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Résumé exécutif  

Mission et contexte. Cette étude réalisée pour FIAN Belgique contribue à analyser la faisabilité et la 
pertinence de la création d’une Sécurité Sociale de l’alimentation en Belgique.  

La sécurité sociale de l’alimentation est ‘une proposition qui consiste à construire une institution 
publique, inspirée de la sécurité sociale de la santé avec trois objectifs : augmenter le budget alimentaire 
des ménages ; dégager des financements pour la transition des systèmes alimentaires ; et démocratiser 
le contrôle politique de l’alimentation’1. Les implications de ces principes pour des choix opérationnels 
font l’objet de débats au sein du Collectif de réflexion et d’action sur une Sécurité Sociale de 
l’Alimentation (CréaSSA).  

FIAN et le comité d’accompagnement de l’étude ont contribué à poser des principes importants dans le 
cadre de cette étude pour permettre une modélisation. Dans le cadre de cette étude, la Sécurité Sociale 
de l’alimentation (SSA) serait un droit octroyé inconditionnellement en Belgique, d’un montant de 5 
euros par jour (150 euros par mois) et par adulte, les enfants de moins de 18 ans ayant droit à la moitié 
de cette somme. 

Ce montant, qui serait versé sur une carte de crédit sur le modèle des chèques-repas, devrait permettre 
d’acheter des aliments (1) issus de systèmes agricoles durables ; (2) qui rémunèrent correctement les 
producteur·ices (prix justes) ; (3) issus de circuits courts (notion de production locale et de nombre 
d’intermédiaires) ; (4) qui ne soient pas hyper transformés (alimentation saine) et (5) dans des 
commerces conventionnés (cfr principe de conventionnement démocratique et respect de règles et 
principes).  

Interprétation des caractéristiques d’une SSA en vue de la modélisation. Pour permettre une 
modélisation quantitative, une série de choix ont été opérés afin de non seulement définir un scénario 
de SSA parmi les multiples possibilités existantes à partir des principes fondamentaux des promoteurs 
de la SSA, mais aussi pour poser des hypothèses quantitatives et pouvoir mobiliser des sources de 
données existantes de manière adéquate en vue de réaliser une modélisation financière de sa mise en 
œuvre.   

Le principe de systèmes agricoles durables a été traduit par le choix d’aliments issus de fermes 
labélisées en agriculture biologique. Le principe de rémunération juste des producteurs et de circuits 
courts est atteint par un système de conventionnement généralisé d’acteurs des filières agro-
alimentaires décidant librement de travailler avec la SSA supervisée par une instance démocratique et 
dotée d’une agence publique, et par un système de prix négociés par les différentes parties de la SSA, 
inspiré des systèmes de fixation des prix dans le système de santé belge. Le principe d’alimentation 
saine est traduit par une exclusion des produits hyper-transformés sur base de la classification NOVA 
ainsi que d’une production d’aliments SSA selon les recommandations des pyramides alimentaires, 
notamment celle de Food in action qui allie environnement et santé.  

Le principe de couverture universelle (droit octroyé inconditionnellement) est construit sur base d’une 
entrée graduelle d’une série de catégorie de bénéficiaires tout au long d’une période de 16 ans, période 
nécessaire pour une approche pragmatique des transformations politiques, budgétaires et en termes 
de transition des terres agricoles et des filières agro-alimentaires.  

Principaux résultats de la modélisation.  

La faisabilité générale d’une SSA se voit confirmée par l’effort de modélisation économique et 
opérationnelle réalisé au cours de cette mission. La modélisation du scénario proposé prévoit un 
déploiement progressif de la SSA par catégories de bénéficiaires  pour permettre à la production 
nationale de graduellement se transformer vers l’exigence de qualité souhaitée, tout en comblant les 
manques par l’importation auprès de producteurs également conventionnés. Elle démontre sa 
faisabilité pour octroyer un droit effectif à une alimentation adéquate pour 12,7 millions d’ayants-
droits en tenant compte de la croissance démographique au terme de la période. La faisabilité générale 
est éprouvée et confirmée sur la durée des 16 ans et sa résilience confirmée au-delà de la 16è année.   

 
1 CréaSSA (2023) Pour une sécurité sociale de l’alimentation. Note de positionnement, mars 2023, p 1.  

https://www.collectif-ssa.be/ssa/plaidoyer/  

https://www.collectif-ssa.be/ssa/plaidoyer/
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Le premier obstacle opposé à toute nouvelle politique octroyant de nouveaux droits à un large 
public bénéficiaire est souvent son coût total, son coût administratif et l’impossibilité de son 
financement dans un contexte d’austérité budgétaire. Le coût annuel de la SSA modélisée ici 
atteindrait 21,6 milliards d’euros en année 16 quand la couverture universelle est atteinte. Le poste 
principal de coûts est celui des aliments (un peu moins de 21 milliards d’euros en année 16). Les coûts 
non-alimentaires annexes représentent moins de 3% des coûts alimentaires, alors qu’ils incluent 
le pilotage du système par une agence publique, le coût d’émission des chèques SSA utilisés par les 
ayants-droits, des aides directes aux producteurs pour les inciter à convertir les terres en bio, et le 
contrôle des acteurs dans les filières agro-alimentaires conventionnées SSA. Sur le plan de la viabilité 
économique, la modélisation tend à démontrer que la SSA proposée serait non seulement viable 
pour les finances publiques mais pourrait devenir un vecteur de refinancement du budget 
national. Le modèle propose de faire reposer le financement d’une SSA universelle par l’introduction 
de cinq modalités de financement : 1) une contribution des employeurs, instrument classique dans la 
sécurité sociale et qui est ici comparée à une universalisation de la contribution des employeurs aux 
chèques repas de leurs travailleurs (5 euros/jour mais pour 365 jours par an) ; 2) une micro-taxe sur le 
capital financier, dont le taux serait progressivement amené à un maximum de 0,4% en 8 ans, afin 
d’élargir l’assiette de financement de la SSA et contribuer à rééquilibrer les contributions demandées 
au travail et au capital en Belgique ; 3) une nouvelle taxe sur les produits ultra-transformés qui 
contribuerait à réduire les externalités négatives et à faire évoluer l’entièreté du système alimentaire 
vers une alimentation saine ; 4) l’arrêt des subsides publiques aux énergies fossiles en dix ans ; et 5) 
une réduction de la fraude et de l’évasion fiscale est retenue au vu des effets réalistes qui devraient voir 
le jour de manière graduelle dans le système SSA, y compris ses éléments de contrôle et supervision 
des acteurs. Ce mix des modalités permet un financement par les employeurs, les actionnaires, les 
consommateurs, et des mesures systémiques comme l’arrêt des carburants fossiles. 

Un scénario de financement de la SSA reposant à 30% sur des cotisations sociales sur les travailleurs 
et travailleuses a aussi été calculé, en distinguant les impacts sur les travailleurs de taux de prélèvement 
linéaire ou progressive, décile par décile. Cette source de financement peut alléger ou remplacer la 
cotisation employeurs ou les taux de prélèvement des autres impositions proposées dans le premier 
scénario.  

La SSA pourrait refinancer l’Etat de manière tout à fait substantielle. Les sources de financement 
telles que proposées génèrent en effet un excès de revenus dès l’année 1 par rapport aux coûts de 
mise en œuvre de la SSA, et sur toute la période, ce qui permet aux pouvoirs publics de mettre en 
œuvre la SSA sans investissement public autres que le paiement des nouvelles contributions sociales 
pour leurs travailleurs.euses, dont coût environ 1,1 milliard d’euros par an, tout en générant une 
moyenne de 4,8 milliards d’euros de boni budgétaire annuel sur 16 ans, ce qui ouvre la porte à un 
possible refinancement des pouvoirs publics de manière substantielle. Alternativement, la SSA peut 
être financée sans générer de boni budgétaires si les modalités de financement proposées sont jugées 
excessives par les décideurs publics et amenées à la baisse.   

La SSA proposée contribue à l’objectif de transformation systémique des systèmes alimentaires 
souhaité par FIAN Belgique et par le CréaSSA, qui vise la transition écologique et sociale des systèmes 
alimentaires et conventionnement démocratique vers des produits durables, justes et en circuits courts. 
Sur le plan agronomique, la mise en œuvre du scénario de SSA proposé permet de basculer environ 
60% de la superficie agricole utile belge vers les normes de l’agriculture biologique, en garantissant aux 
producteurs des volumes et des prix revalorisés. Cela signifie qu’il y aurait au terme de la période 21.000 
fermes en agriculture biologique et conventionnées dans le système SSA, et que chacune d’entre-elles 
aurait bénéficié d’aides annuelles supplémentaires de 20.000 € en moyenne (500 €/ha) pendant trois 
ans pour appuyer la transition de leurs terres (860.000 hectares en tout) vers l’agriculture biologique. 
La transition agronomique intégrerait une profonde relocalisation de certaines filières, notamment 
maraîchères. Elle pourrait vraisemblablement dépasser la transition vers le respect du cahier de 
charges bio car le niveau de l’aide de transition à l’hectare a été paramétré sur base des pratiques 
d’organisations belges qui attendent de leurs membres le dépassement des exigences minimales du 
cahier de charges pour tendre vers une intégration plus forte des principes de l’agroécologie. Par contre, 
elle se base sur la poursuite d’une activité agricole opérée par des fermes de la même taille qu’une 
ferme moyenne actuelle en Belgique (40 hectares). Elle n’anticipe pas de systèmes agricoles dominés 
par une taille moyenne d’exploitation plus faible, mais seulement la stabilisation de cette taille au vu 
d’un système apportant une rémunération plus juste et ne nécessitant pas une poursuite des logiques 
d’intensification de la rentabilité du travail agricole.  
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Le scénario SSA proposé aboutirait à une profonde reconfiguration des filières agro-
alimentaires, dont les acteurs existants seraient incités par pur intérêt économique à collaborer avec 
le système SSA au vu de l’immense budget que celui-ci représenterait (20 milliards € en fin de période, 
soit approximativement la moitié du budget alimentaire des ménages au terme de la période). La 
reconfiguration aboutirait à une modification de la distribution de la valeur ajoutée au sein du 
système en faveur de la production agricole primaire, dont la part de valeur ajoutée relative (par 
rapport à la valeur ajoutée totale) serait en hausse de l’ordre de 40%. L’industrie de la transformation 
serait, elle, moins mobilisée par le système SSA qu’aujourd’hui au vu du plus faible taux de 
transformation alimentaire. C’est une conséquence intrinsèquement liée au choix d’exclure les produits 
ultra transformés des produits éligibles dans le système SSA (ce sont des produits qui ne pourraient 
pas être payés avec les chèques SSA).  

Une autre reconfiguration du système agro-alimentaire est l’amélioration de la production nationale des 
aliments vivriers, avec des importations en baisse. Dans le meilleur des cas, il resterait cependant 
environ 43% de la valeur des produits et 35% des tonnages SSA qui resteraient importés. La mise en 
œuvre de la SSA créerait donc un système alimentaire plus résilient et autonome dans la production 
des aliments de base. Cet avantage, au vu des bouleversements climatiques, est non négligeable. Il est 
d’ordre économique mais tient aussi à la stabilité de nos sociétés. 

L’étude modélise également le potentiel de réduction d’externalités négatives sociales et 
environnementales et autres impacts économiques néfastes du système alimentaire actuel en cas de 
mise en œuvre de la SSA. Les réductions d’externalités négatives environnementales et sociales 
permettent de générer des non-dépenses pour l’Etat s’élevant entre 75 M€ en année 1 et 2.800 
M€ en année 16. Les coûts cachés de notre système agroalimentaire s’élèvent en effet entre 2,2 et 4,3 
euros par euro de dépense alimentaire selon qu’on se limite à la production nationale ou qu’on intègre 
les importations. Une estimation des réductions de ces externalités grâce à la mise en œuvre de la SSA 
a été calculée et aboutit à environ 9 milliards d’euros de réduction de coûts potentielle pour les pouvoirs 
publics sur les 16 années de déploiement de la SSA. Ces montants n’ont pas été intégrées comme 
possibilité de financement indirect, alors qu’ils représenteront des non-dépenses (donc des réductions 
de coûts) concrètes pour les pouvoirs publics dans une série de budgets publics du fédéral ou des 
entités fédérées, en hausse nette au cours de la période (2,8 milliards en année 16). Cette prudence 
méthodologique permet cependant de réaffirmer la pertinence de la vision stratégique de progresser 
dans la réflexion et le développement d’une SSA au vu des montants cumulés de boni budgétaires et 
d’externalités.  

Conclusion. Le financement d’une extension de la Sécurité sociale à l’alimentation pour rendre 
effective et universelle en Belgique le droit à une alimentation adéquate est faisable car la SSA proposée 
et ses modalités de financement sont non seulement viables sur le plan des finances publiques, mais 
pourraient contribuer à revitaliser celles-ci et financer de nouveaux projets. Le déploiement opérationnel 
est faisable, si l’on fait entrer différentes catégories de bénéficiaires année après année, probablement 
après d’intenses négociations et compromis politiques, poursuivant en cela la construction des autres 
branches de la sécurité sociale, qui n’a pas été établie en un jour. L’enjeu prépondérant se situera 
principalement sur le plan politique, celui-ci étant influencé par des visions qui s’affrontent - y compris 
celui la promotion de facto d’une érosion des capacités actuelles de la sécurité sociale-  et un débat 
public qui laisse trop rarement la place à des visions systémiques et dynamiques qui intègrent des 
hypothèses sérieuses sur les externalités, pour préférer au contraire une  comparaison moins exigeante 
entre la prolongation du statut et des améliorations à la marge de celui-ci. 

Portée et perspectives. Cette étude est à classer parmi les études de préfiguration de politiques 
futures. La modélisation d’un projet de SSA nourrit en effet une réflexion à long terme qui est totalement 
déliée des orientations des nouvelles majorités politiques ayant accédé ou accédant au pouvoir en cette 
fin d’été 2024 au niveau national et européen. L’étude permet cependant à FIAN Belgique et au Collectif 
de réflexion et d’action sur une Sécurité Sociale de l’Alimentation (CréaSSA) de nourrir leur réflexion 
avec une modélisation économique et opérationnelle de la SSA. La prétention n’est pas à la perfection. 
Les chiffres de cette étude dépendent des multiples hypothèses posées et des sources mobilisées par 
une équipe restreinte durant un laps de temps limité. Cette modélisation gagnera à être testée, mise à 
l’épreuve dans d’autres travaux, et débattue.  

Au-delà des défis qui subsistent après l’étude, nous espérons que ce travail soit une première 
pierre de quantification qui démontre la faisabilité de la SSA au travers d’une mise en œuvre 
progressive qui bénéfice au plus grand nombre et offre de très belles perspectives aux pouvoirs 
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publics pour développer de nouvelles politiques grâce aux bonis budgétaires. Nous espérons 
que le travail stimulera non seulement les réflexions expertes mais nourrira aussi les 
imaginaires. La SSA s’ancre dans la perspective d’un réencastrement d’une partie de notre 
système alimentaire -aujourd’hui dérégulé et laissé au marché- dans la sphère démocratique, 
qu’elle étendrait et renforcerait de facto. La SSA répondrait à l’appétit citoyen pour davantage 
de protection sociale, de démocratie, d’alimentation saine et pour un profond changement 
culturel sur la manière dont nous organisons nos systèmes alimentaires.  
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Introduction  

Contexte. Cette étude s’inscrit dans le cadre d’une mission de consultance effectuée par Factor X pour 
le compte de FIAN Belgique, organisation de droits humains qui défend le droit à l'alimentation et à la 
nutrition pour toutes et tous. Cette étude contribue à l’analyse de la faisabilité de la création d’une 
Sécurité Sociale de l’alimentation en Belgique.  

Au sein du Collectif de réflexion et d’action sur une Sécurité Sociale de l’Alimentation (CréaSSA)2, FIAN 
Belgique plaide pour le développement d’un nouveau pilier du système national de la sécurité sociale. 
Leur proposition est d’ouvrir une huitième branche à la sécurité sociale, rendant effectif en Belgique le 
droit et l’accès à une alimentation de qualité. Les organisations du CréaSSA ont lancé en 2024 une 
campagne pour promouvoir cette proposition, qu’ils veulent tout à fait transformatrice non seulement 
par rapport à la lutte contre la pauvreté et l’effectivité du droit à l’alimentation, mais aussi sur les 
systèmes agro-alimentaires, pour les rendre justes et compatibles avec les limites planétaires.  

Mission. FIAN Belgique souhaitait, en complément à l’étude de faisabilité institutionnelle en Belgique 
et au regard du droit européen de l’introduction d’une Sécurité sociale de l’alimentation (SSA)3 et de 
l’évaluation de l’expérimentation locale de SSA à Schaerbeek4, pouvoir disposer d’une modélisation 
économique et opérationnelle de la mise en œuvre de la SSA. Un tel exercice nécessite la précision 
d’une importante série de choix qui ont été construits progressivement au cours de la mission (février – 
septembre 2024).    

Résultats / Guide de lecture. Cette étude propose cinq contributions à la réflexion autour de la SSA :  

1° Elle propose une traduction opérationnelle de ces quatre principes dans une 
proposition d’ébauche de ‘système SSA’. Cette première contribution est nécessaire pour 
traduire les principes fondamentaux de la SSA en modèle concret, et pour faire des arbitrages 
(Voir Partie I) 

2°   Elle propose une série d’interprétations et hypothèses techniques nécessaires à une 
modélisation économique d’un tel système. Il s’agit en effet d’anticiper une production agricole 
qui répond à ces principes, donc de poser de nombreuses hypothèses tant au niveau du champ 
que de l’assiette (ce qu’est une alimentation saine). La Partie II tente de relier la vision SSA 
présentée en partie I et les données et référentiels disponibles.   

3°    Elle présente la première modélisation d’une mise en œuvre à large échelle d’une SSA 
en Belgique. La SSA n’a été jusqu’ici testée que dans des expérimentations pilotes à très faible 
échelle (Schaerbeek, Montpellier, …). La modélisation proposée ici est ébauchée sur une 
période de 16 ans pour atteindre l’objectif de couverture universelle en Belgique en un peu plus 
de trois législatures (fictives). Cette modélisation inclut une proposition d’entrée graduelle de 
différentes catégories de bénéficiaires dans le système, une ébauche de prospective sur la 
transformation agronomique nécessaire et l’estimation année après année des coûts d’une telle 
politique publique dans leur globalité. Cette modélisation est présentée en Partie III.   

4°     Elle propose des mécanismes de financements et estime les montants qu’il est possible 
de lever via ceux-ci pour couvrir les coûts du nouveau système. Cette partie inclut également 
une discussion de l’impact de l’introduction d’une SSA sur les externalités sociales et 
environnementales liées aux systèmes agro-alimentaires en Belgique.  (Voir Partie IV) 

5°    Elle identifie les enjeux liés à une mise en œuvre de la SSA par une seule des trois 
régions du pays, la région de Bruxelles-Capitale. La modélisation est ici résumée pour 
relever les différences notables qu’un tel scénario politique provoquerait par rapport à une mise 
en œuvre nationale. (Voir Partie V)   

6°   Elle procède à une estimation des coûts cachés et externalités du système agro-
alimentaire belge actuel, et aux réductions de celles-ci que la SSA pourrait provoquer (Voir 
Annexe) 

 
2 https://www.collectif-ssa.be/creassa/  
3 Neven, J.-F. (2022) Etude juridique exploratoire de la faisabilité d'une sécurité sociale alimentaire en Belgique, 
Etude réalisée pour le compte de FIAN, 4Wings Foundation et leurs partenaires Solidaris, Agroecology in Action 
et le collectif 5C, Centre de droit public et social (ULB), 62 p. https://www.collectif-ssa.be/wp-
content/uploads/2023/02/Centre_droit_public_social_ULB_Etude_SSA_final_decembre_2022_PDF.pdf   
4 Peuch, J., Monteverdi, F. (2024) Expérimenter la sécurité sociale de l’alimentation à Schaerbeek, évaluation du 
projet Bees Coop, 25 p. https://www.collectif-ssa.be/wp-content/uploads/2024/02/Rapport-evaluation-BEES-coop-
et-SSA.pdf  

https://www.collectif-ssa.be/creassa/
https://www.collectif-ssa.be/wp-content/uploads/2023/02/Centre_droit_public_social_ULB_Etude_SSA_final_decembre_2022_PDF.pdf
https://www.collectif-ssa.be/wp-content/uploads/2023/02/Centre_droit_public_social_ULB_Etude_SSA_final_decembre_2022_PDF.pdf
https://www.collectif-ssa.be/wp-content/uploads/2024/02/Rapport-evaluation-BEES-coop-et-SSA.pdf
https://www.collectif-ssa.be/wp-content/uploads/2024/02/Rapport-evaluation-BEES-coop-et-SSA.pdf
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Les orientations prises ont été discutées avec un comité d’accompagnement réuni par FIAN.  

La Partie VI discute les résultats et les perspectives.    

Remarques de forme :  

- Résumer un exercice de modélisation dans un texte demande une série de 
simplifications pour rendre celle-ci lisible et ne pas noyer le lecteur dans les centaines 
d’hypothèses techniques posées au fil des calculs réalisés dans un modèle excel. La 
présentation de la modélisation est narrative, présentant les principaux choix et étapes.  

- Tableaux : Tous les tableaux sont extraits du fichier excel remis avec ce rapport, les 
tableaux sont ici à vertu illustrative. Ils présentent parfois les données sur les 3 premières 
années et sur l’année finale, ou sur quelques années-clés. Présenter l’ensemble des 
données sur 16 ans reviendrait à présenter des tableaux difficilement lisibles.  

- Abréviations. Tout au long du rapport, SSA = Sécurité sociale de l’alimentation ; Mds = 
milliards, M = millions, k = milliers,  SAU = Superficie agricole Utile ; ha = hectare ; PUT = 
Produit Ultra Transformé  
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1. Mettre en œuvre une SSA : esquisses de scénarii  

Dans le cadre des travaux préliminaires d’analyse des conditions de mise en œuvre d’une SSA, les 
consultants et le comité de pilotage ont tenté d’élaborer des scénarii de mise en œuvre de la SSA en 
fonction des différentes dimensions et degrés de liberté que nous avons pu identifier ensemble. Ce 
travail préliminaire nous a permis de mieux comprendre quels sont les éléments essentiels à prioriser, 
les dynamiques importantes à activer lors de la mise en œuvre de la sécurité sociale de l’alimentation 
et des facteurs moins essentiels. Nous retraçons ci-dessous les principales conclusions de nos travaux 
pour permettre au lecteur de comprendre notre cheminement. Il s’avère à l’issue de nos travaux que la 
quantification économique a simplifié quelque peu les choses et nous a permis de dégager une 
tendance majoritaire qui sera reprise dans la suite du document. Cette section retrace les étapes par 
lesquelles nous sommes passés pour aboutir à ce résultat et identifie une première série de questions 
à se poser pour opérationnaliser les principes d’une SSA. 

1.1. Construction d’un scénario de SSA  

La modélisation de la vision stratégique d’une SSA du CréaSSA demande de préciser une série de 
paramètres. La construction d’un scénario opérationnel demande en effet de traduire les principes 
fondamentaux de la SSA exposés en introduction, et de poser des choix sur d’autres paramètres liés 
au fonctionnement des filières agro-alimentaires.  

Neuf paramètres ont été identifiés pour développer des scénarii :  

1. La localisation des lieux de production ;  
2. Le mode de fixation du prix d’achat des produits (prix payés aux producteurs – ‘farmgate 

prices’) ;  
3. Le mode de production (qualité) ;  
4. L’existence ou non de mesures de soutien et d’accompagnement aux producteurs faisant 

évoluer leurs exploitations vers ces modes de production ;  
5. Le type d’aliments éligibles ;   
6. Les modalités contractuelles engageant les acteurs au niveau de la transformation et de 

la distribution ;  
7. La localisation de la transformation des produits éligibles ;  
8. Les modalités contractuelles liées aux lieux de vente ;  
9. Les modalités d’information et d’accompagnement des bénéficiaires et des acteurs de la 

distribution.  

Pour chaque paramètre, deux à quatre choix étaient possibles, représentant différentes traductions 
opérationnelles des principes initiaux. La figure ci-dessous résume ces 9 paramètres et les choix 
possibles à ceux-ci (choix A, B, C ou D). Les principales modalités nécessitant des explications sont 
développées dans la présentation des scénarii.   
 

Construire des scenarii pour atteindre les principes de la SSA  

Paramètres à définir Choix possibles sur chaque paramètre 

A B C D 

1. Localisation des 
lieux de production 

Belgique  Belgique + 
importation en 
circuit court 
d’aliments non-
locaux 5  

Europe 
continentale  

Monde entier 
sans restriction  

 
5 L’importation d’oranges ou de bananes reste donc possible et serait organisée sur base d’une limitation du 
nombre d’intermédiaires, principe organisationnel proposé quand la distance géographique est une notion non 
opérationnelle.     
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2. Prix achat aux 
producteurs 

Prix du marché Prix juste issu 
d’une 
concertation   
entre partenaires 
de la SSA 
(accords 
tarifaires)  

Prix fixé par le 
producteur  

Prix à l’hectare 
dans le cadre de 
contrats d’achats 
et contrôles 
qualité 
(agriculture 
contractuelle) 

3. Qualité du mode de 
production 

100% Bio   Bio + autres 
labels 
(Agroécologie, 
agriculture 
régénérative, sols 
vivants)6  

Bio + autres 
labels + 
producteurs ‘en 
transition’ (3 ans)  

Cahier des 
charges graduel 
et minimal à 
l’entrée7 

4. Mesures de soutien 
pour la transition des 
producteurs 

Grandes 
cultures seules 
€/ha 

Grandes cultures 
+ horticulture 
€/ha 

GC + horti + 
Elevage €/ha et / 
tête 

 

5. Type d’aliments 
couverts 

Aliments de 
base, bruts et 
peu 
transformés   

Pas de Nova 3 et 
4  

Pas de Nova 4  De tout 

6. Conditionnalités au 
niveau de la 
transformation  

Transformation 
par des acteurs 
SSA 
règlementés 
(inexistants 
aujourd’hui) 

Transformation 
contractualisée à 
des acteurs 
existants ou 
nouveaux via une 
plateforme SSA 
sans contrainte 
de prix  

Transformation 
contractualisée à 
des acteurs 
existants ou 
nouveaux via 
une plateforme 
SSA avec 
contrainte de prix 
final 

Transformation 
contractualisée à 
des acteurs 
existants ou 
nouveaux via 
une plateforme  
SSA avec 
contrainte de 
prix final et 
intermédiaire 

7. Localisation de la 
transformation 

Belgique  Intégration si pas 
existant (nvelles 
activités en B.)  

Europe  

 

8. Lieux de vente Acteurs 100% 
dédiés à l’offre 
de la SSA 
(nouveaux ou 
se spécialisant) 

Acteurs ‘mixtes’ 
offrant à la vente 
une gamme 
large, 
conventionnés 
sur la partie SSA. 

  

9. Information et 
accompagnement des 
bénéficiaires  

Dispositifs 
intensifs 
permanents sur 
les lieux de 
vente visant à 
accompagner 

Campagnes 
d'information des 
bénéficiaires et 
promotion active 
d’une 

Aucune 

 

 
6 Plusieurs cahiers de charges actuellement développés par des acteurs privés sont cités ici à pur titre d’exemple. 
Ils pourraient se voir reconnus, moyennant l’existence ou la création de dispositifs de contrôle. Un temps 
d’adaptation est nécessaire.     
7 Cette option serait celle où un cahier de charges minimum serait défini à l’entrée, pour permettre à un grand 
nombre de producteurs d’être éligibles, avec une évolution graduelle vers plus de rigueur vers les principes de 
l’agroécologie.  
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les 
bénéficiaires 
vers des 
comportements 
d’achats sains  

alimentation 
saine  

 

1.2. Scénarii possibles   

 

Deux scénarii ont été discutés par le comité d’accompagnement de l’étude : un premier scénario « 
CreaSSA – réseau de magasins licenciés » approchant au plus près la vision initiale qui se dégageait 
des travaux existants du collectif CreaSSA, et un second scénario « L’agence »   qui diffère en plusieurs 
aspects. Les deux scénarii sont ambitieux et vont à l’encontre des modifications à la marge opérées par 
les pouvoirs publics depuis des décennies, et aboutissent à des très profondes transformations du 
système alimentaire. Tous les deux, ils traduisent le principe fort de conventionnement voulu par les 
promoteurs de la SSA. Ce conventionnement s’opère aux niveaux des producteurs, des transformateurs 
et des lieux de distribution.  

Les deux scénarii intègrent d’emblée les apprentissages quant à l’impossibilité d’assurer tous les 
objectifs du projet original de SSA en octroyant de simples « chèques SSA » aux bénéficiaires sur le 
modèle des chèques-repas. Une stimulation de la demande ne se traduirait effectivement pas en 
amélioration des revenus des producteurs sans modalité nouvelles en matière de maîtrise des prix, au 
vu du fonctionnement des filières agro-alimentaires actuelles (voir section 2.3. pour plus de détails à ce 
sujet).  

Remarque : la narration des deux scénarios part des possibilités offertes au bénéficiaire-consommateur. 
Elle ne suit donc pas fidèlement le tableau ci-dessus. Chaque scénario est cependant résumé en fin de 
section dans un tableau illustrant les choix opérés sur les 9 paramètres de ce tableau.   

A. Le scénario « CreaSSA – réseau de magasins licenciés »  

Dans ce scénario, les bénéficiaires peuvent utiliser leurs chèques SSA pour acheter une gamme de 
produits sains faiblement transformés dans un réseau de lieux de vente composé d’acteurs 
classiques actuels de la grande distribution qui auraient accepté les conditionnalités liées à l’obtention 
d’une licence SSA -nécessaire pour permettre à leurs clients d’y utiliser leurs chèques SSA- mais aussi 
d’épiceries sociales qui auraient profité de l’opportunité pour s’organiser à plus large échelle pour un 
grand nombre de bénéficiaires, d’épiceries locales qui y verraient une grande cohérence avec leurs 
pratiques actuelles ainsi que la possibilité de poursuivre leur entreprise en contrant la chute de la 
demande pour des produits locaux accélérée depuis l’inflation de 2022. De nouveaux acteurs 
émergeraient probablement, tels que des magasins à la ferme organisant une offre limitée de produits 
SSA.   
 
L’exclusion des produits fortement transformés des produits éligibles serait organisée en excluant 
les produits de la catégorie 4 de l’échelle Nova (voir section 2.2.). Les consommateurs ne pourraient 
donc pas utiliser leurs chèques / carte SSA pour acheter pains industriels, crèmes glacées, pâtes à 
tartiner, sodas, snacks, chocolat, biscuits, barres énergétiques, certains plats préparés, sauces prêtes 
à l’emploi, confiseries, préparations pour bébé, etc. Ce choix drastique permet d’exclure les produits 
trop gras, trop sucrés et trop salés, et de maximiser les choix d’alimentation menant à une meilleure 
santé. Les consommateurs restent pleinement libres d’acheter ces biens avec leurs moyens propres8.  
 
Les biens alimentaires éligibles aux chèques SSA seraient issus d’une production agricole effectuée 
en Belgique, sauf pour une série de produits sains pour lesquels la production locale n’est pas 

 
8 Le système de chèques-repas, géré avec une carte digitale, démontre la possibilité d’organiser de manière 
relativement simple une liste de produits couverts ou non-couverts par le système de paiement. Le 
consommateur, lors de son passage à la caisse pour payer ses achats, est informé du montant qui peut être 
déduit de sa carte SSA, et doit payer par d’autres moyens de paiements le solde, tout comme il doit payer 
aujourd’hui le solde d’achats-non-alimentaires s’il tente de payer avec de carte chèques-repas.  



 12 

possible et serait réalisée essentiellement dans le Sud de l’Europe et au-delà pour de rares exceptions. 
L’importation d’oranges ou de bananes resterait donc possible dans ce système et serait organisée sur 
base d’une limitation du nombre d’intermédiaires, principe organisationnel généralement retenu dans la 
réflexion sur les circuits courts quand la distance géographique est une notion limitante.  
 
Tous les biens seraient produits selon des modes de production reconnus par des labels 
garantissant le respect de principes écologiques minimaux ou maximaux. Les produits de plusieurs 
labels seraient éligibles afin de reconnaître la diversité des modèles agronomiques et des stratégies 
des producteurs. L’instance représentant les partenaires SSA définirait les labels éligibles au système 
SSA pour des périodes longues afin d’amener de la stabilité dans le système et permettre 
l’investissement d’acteurs privés dans ces démarches de labellisation. Le label bio serait probablement 
majoritaire au début, mais l’annonce officielle de la construction graduelle de la SSA aurait poussé une 
série d’acteurs privés à faire reconnaître leurs cahiers de charges agroécologiques ou d’agriculture 
régénérative par l’instance SSA, et investir dans des réseaux de conseillers agronomes pour convaincre 
une série de producteurs à effectuer la transition de leurs champs (citer Sols Vivants, Farm4Good, XX). 
On peut également penser que l’instance SSA encouragerait le développement de labels 
agroécologiques intégrant des critères sociaux au-delà des critères agronomiques et écologiques, par 
exemple en termes de qualité d’emploi.  
 
Les prix payés aux producteurs belges seraient définis par l’instance démocratique regroupant les 
partenaires de la SSA. Le modèle de fixation des prix aux producteurs serait inspiré des accords 
tarifaires de la sécurité sociale existante et adaptés au système agro-alimentaire. Dans la sécurité 
sociale classique, le prix des prestations de soins de santé est fixé par un processus de négociation 
entre les partenaires sociaux (INAMI, mutuelles, prestataires de soin et gouvernement). Le modèle à 
créer pour la SSA matérialiserait le concept de ‘démocratie alimentaire’ et aurait pour objectif de garantir 
des prix rémunérateurs pour les producteurs, en payant les aliments à un prix juste permettant une 
rémunération conforme à la moyenne Belge (actuellement 56% de la moyenne belge). Des instances 
existantes appropriées comme le Collège des producteurs, en Wallonie, seraient impliquées, et la 
négociation inclurait également des représentants de la branche de l’administration de la sécurité 
sociale qui gérerait la SSA, et les autres acteurs pertinents. La méthodologie des prix de référence 
garantissant l’équivalent d’un revenu viable (cfr Living Income Reference Prices) -mobilisée aujourd’hui 
essentiellement par les acteurs du commerce équitable- serait adaptée au contexte belge et européen. 
Des modalités très dynamiques devraient être introduites pour garantir une flexibilité au cours des 
saisons et des années 
 
Les producteurs sont soutenus dans leur évolution vers les modes de production labelisés exigeants 
par des mesures de soutien à la transition (une prime forfaitaire à l’hectare ou à la tête de bétail) 
permettant de couvrir les pertes de rendement, les risques et les frais de conseil de sociétés 
agronomiques spécialisées. Ces subsides seraient payés pour toutes les cultures concernées et durant 
toute la durée de leur transition vers le label qu’ils auraient choisi, parmi ceux reconnus par l’instance 
SSA. Elles sont modulées pour couvrir le montant estimé nécessaire qui n’est pas couvert par les primes 
existantes dans le régime de la politique agricole commune.  
 
Des prix de vente finaux maximum seraient imposés aux lieux de vente et déterminés par l’instance 
SSA. Ici également, on s’inspirerait des mécanismes de contrôle des prix couramment pratiqués et 
inspirés des mécanismes existants (prix des médicaments) et avec le recul historique sur les avantages 
et inconvénients de mécanismes utilisés pendant des décennies mais abandonnés (tels que celui du 
prix du pain) (Voir Section ultérieure).  
 
Les produits transformés en vente dans ces magasins l’auraient été par des acteurs localisés en 
Belgique ou dans un rayon géographique proche, de manière à maintenir la production de valeur 
ajoutée dans le pays tout en tenant compte de réalités économiques. On pense notamment au coût et 
économies d’échelle des infrastructures de transformation existantes pour certains procédés. Les 
acteurs de la transformation ne seraient pas contrôlés sur leurs marges en posant l’hypothèse que la 
fixation d’un prix d’achat aux producteurs et d’un prix de vente maximal maîtriserait les risques de 
marges excessives et de surprofits au niveau des acteurs de la transformation.  
 
Dans ce scénario, les lieux de ventes sont impérativement des magasins licenciés SSA : des 
magasins qui auraient obtenu une licence SSA, point de passage obligé pour obtenir le remboursement 
des dépenses SSA de leurs clients. La licence dépendrait d’un conventionnement qui inclurait une série 
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de conditionnalités qui auront été déterminées par l’instance des partenaires de la SSA et viseraient à 
garantir la cohérence d’ensemble avec les objectifs SSA.  

 
Ces conditionnalités incluraient vraisemblablement des mesures qui visent :  
o A promouvoir des emplois durables et de qualité et limiter les inégalités salariales (ex : salaires, 

stabilité d’emploi, plafonds pour les emplois précaires et recours limité au travail étudiant, tension 
salariale maximale, plafonds de taux d’absentéisme et de maladies longue durée …) ;   

o A privilégier le projet socio-économique du magasin par rapport aux objectifs financiers (ex : 
limitation des dividendes)  

o A garantir une gouvernance participative (ex : participation des travailleurs dans la gouvernance 
de l’entreprise),  

o A limiter des pratiques de vente néfastes (ex : interdiction de marketing de caisse ciblé sur les 
aliments hyper-sucrés et le tabac).  

 
On peut supposer que plusieurs acteurs de la grande distribution décideraient d’être reconnu magasin 
licencié SSA au vu du volume de chiffre d’affaires qu’ils perdraient si leurs actuels clients effectueraient 
ailleurs leurs achats SSA (soit 20 milliards € par an au terme de la mise en œuvre graduelle de la SSA).  
 
Enfin, le système SSA serait complété par des mesures visant à informer les bénéficiaires de leurs 
nouveaux droits et promouvoir une évolution des choix de consommation des ménages vers une 
alimentation saine. Il s’agirait ici essentiellement de campagnes d’information et de promotion, et/ou de 
vidéos permettant à tout nouveau bénéficiaire de comprendre le système. De nouveaux budgets 
seraient dégagés pour ce travail de promotion, au vu de la rareté des ressources actuellement affectées 
à cet objectif, en comparaison de la publicité pour des produits néfastes pour la santé. Ces budgets 
resteraient marginaux dans le coût total du système. Par contre, l’accompagnement intensif et structurel 
sur les lieux de vente qui a prévalu dans des expériences pilotes n’est pas retenu comme élément 
structurant.    
 
Ce scénario entraîne une nouvelle dynamique agricole forte d’investissements dans la production 
maraîchère locale et agroécologique et une possible amplification des ceintures alimentaires en cours 
autour de plusieurs villes. 

 
Principaux paramètres du scénario « Réseau CreaSSA – réseau de magasins licenciés »  

Paramètres à définir Choix possibles sur chaque paramètre 

A B C D 

1. Localisation des 
lieux de production 

Belgique  Belgique + 
importation en 
circuit court 
d’aliments non-
locaux  

Europe 
continentale  

Monde entier 
sans restriction  

2. Prix achat aux 
producteurs 

Prix du marché Prix juste issu 
d’une 
concertation   
entre partenaires 
de la SSA 
(accords 
tarifaires)  

Prix fixé par le 
producteur  

Prix à l’hectare 
dans le cadre de 
contrats d’achats 
et contrôles 
qualité 
(agriculture 
contractuelle) 

3. Qualité du mode de 
production 

100% Bio   Bio+ autres labels 
(Agroécologie, 
agriculture 
régénérative, sols 
vivants) 

Bio + autres 
labels + 
producteurs ‘en 
transition’ (3 ans)  

Cahier des 
charges graduel 
et minimal à 
l’entrée 
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4. Mesures de soutien 
pour la transition des 
producteurs 

Grandes 
cultures seules  
€/ha 

Grandes cultures 
+ horticulture 
€/ha 

GC + horti + 
Elevage €/ha et / 
tête 

 

5. Type d’aliments 
couverts 

Aliments de 
base, bruts et 
peu 
transformés   

Pas de Nova 3 et 
4  

Pas de Nova 4  De tout 

6. Conditionnalités au 
niveau de la 
transformation  

Transformation 
par des acteurs 
SSA 
règlementés 
(inexistants 
aujourd’hui) 

Transformation 
contractualisée à 
des acteurs 
existants ou 
nouveaux via une 
plateforme SSA 
sans contrainte 
de prix  

Transformation 
contractualisée à 
des acteurs 
existants ou 
nouveaux via 
une plateforme 
SSA avec 
contrainte de prix 
final 

Transformation 
contractualisée à 
des acteurs 
existants ou 
nouveaux via 
une plateforme 
SSA avec 
contrainte de 
prix final et 
intermédiaire 

7. Localisation de la 
transformation 

Belgique  Intégration si pas 
existant (nvelles 
activités en B.)  

Europe  

 

8. Lieux de vente Acteurs 100% 
dédiés à l’offre 
de la SSA 
(nouveaux ou 
se spécialisant) 

Acteurs ‘mixtes’ 
offrant à la vente 
une gamme 
large, 
conventionnés 
sur la partie SSA. 

  

9. Information et 
accompagnement des 
bénéficiaires  

Dispositifs 
intensifs 
permanents sur 
les lieux de 
vente visant à 
accompagner 
les 
bénéficiaires 
vers des 
comportements 
d’achats sains  

Campagnes 
d'information des 
bénéficiaires et 
promotion active 
d’une 
alimentation 
saine  

Aucune 

 

 
 

B. Le scénario « L’agence »    

 
Ce scénario diffère sur plusieurs niveaux du précédent. D’abord, il resserre l’offre des produits 
éligibles dans le système (ceux que le bénéficiaire peut acheter avec sa carte SSA). Ceux-ci sont 
uniquement les produits de la catégorie NOVA 1, c’est-à-dire uniquement les produits alimentaires 
non ou très faiblement transformés (les viandes et poissons frais, les fruits de mer, les œufs, le lait 
pasteurisé, les yaourts nature, le café, les épices, les fruits frais, pressés, réfrigérés, congelées, séchés, 
les céréales, champignons, légumes, tubercules, noix et graines).  

Ensuite, ce second scénario va un pas plus loin dans la recherche de cohérence par rapport au 
double objectif de rémunérer de manière juste les producteurs agricoles et celui de viser une 
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juste répartition de la valeur ajoutée aux différents acteurs des systèmes alimentaires, en limitant les 
possibilités de marges excessives dans le chef de certains acteurs. Deux modalités innovantes sont 
introduites pour viser cet objectif et le font différer du premier scénario. Il s’agit de modalités opérant 
une rupture complète avec le fonctionnement des filières actuelles.      

Au niveau du champ, le paiement des producteurs se fait avec un prix par hectare et non en fonction 
du volume, ce qui représenterait une révolution dans le système agro-alimentaire. L’objectif est de 
protéger les producteurs contre la multiplication des extrêmes agro-climatiques qui sont en forte hausse 
du fait du dérèglement climatique en cours. Ces aléas créent une instabilité difficilement soutenable 
pour les producteurs. Ils entraînent de multiples interventions ex-post de l’Etat et diminuent la confiance 
des producteurs dans la politique agricole, au point de contribuer à éroder la confiance dans le système 
démocratique.  

Au niveau des filières, une agence SSA est créée. C’est une agence administrative qui opère sous 
contrôle démocratique des partenaires de la SSA et de l’Etat. Ses modalités de fonctionnement 
pourraient être largement inspirées des principes de la Sécurité sociale, où un rôle prépondérant est 
donné aux acteurs de la santé, qui sont représentés dans des commissions et qui émettent des 
propositions de décisions concertées, qui se voient finalement officialisées par un ministre 
démocratiquement élu. Cette agence va jouer un rôle majeur à plusieurs échelons.  

▪ Premièrement, elle contractualise avec des producteurs volontaires la production des 
volumes nécessaires des produits éligibles, avec un cahier de charges précis. La 
possibilité d’anticiper des volumes de production nécessaires est largement envisageable 
au vu de la gamme réduite de produits éligibles et des connaissances accumulées par la 
récolte de données via les paiements PAC depuis des décennies et les outils digitaux de 
traitement de données actuels. Des contrôles externes sont opérés pour garantir le respect 
des cahiers de charges et exclure les acteurs qui ne le respectent pas.  

▪ Ensuite, l’agence contractualise les opérations de transformation incontournables pour 
la mise en vente des produits faiblement transformés NOVA 1. Elle opère ici donc de la 
même manière qu’opèrent une série de grandes coopératives ou groupes agricoles 
(aveve, …), qui ont progressivement contractualisé avec des partenaires privés la 
transformation à façon de grands volumes de produits agricoles collectés auprès de leurs 
membres.  
 
Les opérations de transformation seraient cependant très limitées car la catégorie NOVA 1 
ne concerne que les traitements qui visent à prolonger la durée de vie ou de diversifier la 
préparation des aliments (grillage de graines de café, fermentation du lait pour les yaourts...) 
mais qui ne modifient pas intrinsèquement les propriétés nutritionnelles des aliments.   
 

Enfin, au niveau de la distribution, les lieux de ventes doivent être des entreprises sociales pour 
pouvoir obtenir une licence SSA. Le choix de cette conditionnalité est motivé par le souhait de faire 
croître la sphère de l’économie gouvernée démocratiquement et de garantir des rémunérations justes 
à travers tout le système alimentaire. Il est aussi mû par l’observation des récentes évolutions dans la 
grande distribution : les décisions de groupes financiers aboutissent à la dégradation des conditions 
sociales des travailleurs (cfr mise sous franchise de l'ensemble des 128 magasins intégrés Delhaize en 
2023). Dans ce scénario, les lieux de vente doivent avoir obtenu l’agrément « entreprise sociale » 
prévue dans le Code des sociétés et des associations9. La Belgique compte près de 18.000 entreprises 
sociales, pour 400.000 emplois, et leur nombre croît de 1,3% par an10.   
 
A noter qu’au niveau de la transformation, la restriction géographique est plus souple que dans le 
premier scénario : elle peut s’opérer dans toute l’Europe.  
 
La réussite de ce scénario serait donc conditionnée au déploiement de plusieurs milliers de magasins 
et épiceries locales reconnues comme entreprises sociales. Ce scénario représente une opportunité de 

 
9 SPF Economie (2024) Agrément comme entreprise sociale, page web consultée le 24 juin 2024, 
https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/creer-une-entreprise/demarches-pour-creer-une/formes-de-
societes/societes-cooperatives/agrement-comme-entreprise  
10 Observatoire de l’économie sociale (OES), 2023, repris par 
https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/economie-durable/entrepreneuriat-social/lentrepreneuriat-social-
en  

https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/creer-une-entreprise/demarches-pour-creer-une/formes-de-societes/societes-cooperatives/agrement-comme-entreprise
https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/creer-une-entreprise/demarches-pour-creer-une/formes-de-societes/societes-cooperatives/agrement-comme-entreprise
https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/economie-durable/entrepreneuriat-social/lentrepreneuriat-social-en
https://economie.fgov.be/fr/themes/entreprises/economie-durable/entrepreneuriat-social/lentrepreneuriat-social-en
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croissance pour le secteur des épiceries locales, fragilisé par l’inflation.11 Un certain nombre de ces 
épiceries locales est en effet proche des principes des entreprises sociales. Une partie de ces 
entreprises pourraient donc choisir d’obtenir l’agrément officiel d’entreprises sociales, et le choix public 
d’un tel scénario créerait un puissant incitant à la création de nouvelles entreprises sociales, qui ont des 
intérêts économiques tels que le plafonnement de la rémunération des actionnaires et le 
réinvestissement conséquent des moyens disponibles dans leurs objets sociaux.  
 
Il serait cependant très optimiste de tabler sur cette seule dynamique entrepreneuriale au vu du grand 
nombre de lieux de vente nécessaires pour couvrir le territoire des 581 communes en Belgique, d’autant 
plus que de nombreuses communes nécessiteraient un réseau de magasins licenciés SSA pour garantir 
le bon fonctionnement d’un système proche des clients. Un système qui permettrait à des réseaux de 
franchisés de mutualiser des fonctions stratégiques dans des groupes coopératifs reconnus comme 
entreprises sociales et obtenant une licence SSA pour le réseau de lieux de vente et ou par bassin 
géographique, gagnerait à être mis en réflexion. Il y aurait lieu de garantir que ces groupes n’occupent 
pas uniquement des niches rentables (urbaines) afin de garantir une couverture géographique même 
dans les territoires ruraux ; qu’ils soient gouvernés démocratiquement et ne reproduisent pas les 
pratiques déviantes de coopératives actuelles gouvernées comme des entreprises financiarisées, et qui 
imposent des pressions sur les prix aux producteurs du fait de leur puissance d’achat et une 
gouvernance top-down plutôt que démocratique. Il serait également pertinent de mettre en discussion 
la reconnaissance d’entreprises bicamérales dans le Code des sociétés et des associations, et d’un 
traitement fiscal avantageux de manière à encourager la transformation d’entreprises actuelles vers ce 
statut garantissant une démocratie d’entreprise.12 On pourrait donc imaginer, à un horizon de 10-15 
ans, l’émergence de réseaux de magasins licenciés SSA gouvernés de manière démocratique sous ces 
modalités. Une telle dynamique créerait une plus grande confiance de la population dans la justesse 
des prix de vente pratiqués et mettrait la pression sur les acteurs du négoce et de la transformation pour 
garantir l’absence de marges exagérées à ces niveaux. Une autre modalité, moins radicale que la 
conditionnalité d’obtenir un agrément entreprise sociale, serait d’encourager (et non conditionner) les 
lieux de vente ayant cet agrément par des modalités financières particulières (par exemple, l’accès 
exclusif à des aides à l’emploi, ou des aides par tranche de chiffre d’affaires).   
 
Il est possible qu’une telle conditionnalité (agrément d’entreprise sociale) puisse aussi provoquer la 
transformation d’acteurs de commerce en ligne. La vente en ligne de paniers-repas non-transformés 
serait en effet à priori également éligible.  
 
A noter qu’un système massif de magasins licenciés par une puissance publique pour la fourniture de 
biens alimentaires subsidiés existe dans de nombreux pays. L’Inde possède le système le plus étendu 
au monde : plus de 500.000 ‘Fair Price Shops’ offrent à des millions de bénéficiaires (des familles vivant 
sous un seuil de pauvreté) une série limitée de biens alimentaires de base à des prix inférieurs au prix 
du marché. D’autres biens peuvent également y être vendus. Ces magasins restent sommaires et sont 
parfois connus sous la dénomination peu attrayante de ‘ration shops’. Projeter la SSA comme un projet 
d’avenir en Belgique demanderait au contraire que les magasins licenciés SSA soient perçus comme 
des lieux proposant des produits de qualité souhaités par le plus grand nombre.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
11 Un grand nombre d’épiceries locales ont été lancées suite à l’engouement pour les produits locaux durant la 
période covid, mais sont en grande fragilité voire en cessation d’affaires depuis. On a peut raisonnablement faire 
l’hypothèse qu’une série d’entrepreneurs sociaux seraient attirés d’obtenir la licence de magasin licencié SSA ou 
de (re)lancer de tels lieux de vente licenciés, moyennant la confirmation que les conditions proposées 
garantissent la viabilité économique et une rémunération juste des travailleurs et investisseurs.  
12 Ferreras, I. (2012) Gouverner le capitalisme ? Presses Universitaires de France. Hors collection, 336 pp. Voir 

https://isabelleferreras.net/books/gouverner-le-capitalisme/  

https://isabelleferreras.net/books/gouverner-le-capitalisme/
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Principaux paramètres du scénario « L’Agence »  

Paramètres à définir Choix possibles sur chaque paramètre 

A B C D 

1. Localisation des 
lieux de production 

Belgique  Belgique + 
importation en 
circuit court 
d’aliments non-
locaux  

Europe 
continentale  

Monde entier 
sans restriction  

2. Prix achat aux 
producteurs (a) 

Prix du marché Prix juste issu 
d’une 
concertation   
entre partenaires 
de la SSA 
(accords 
tarifaires)  

Prix fixé par le 
producteur  

Prix à l’hectare 
dans le cadre de 
contrats d’achats 
et contrôles 
qualité 
(agriculture 
contractuelle) 

3. Qualité du mode de 
production 

100% Bio   Bio+ autres labels 
(Agroécologie, 
agriculture 
régénérative, sols 
vivants) 

Bio + autres 
labels + 
producteurs ‘en 
transition’ (3 ans)  

Cahier des 
charges graduel 
et minimal à 
l’entrée 

4. Mesures de soutien 
pour la transition des 
producteurs 

Grandes 
cultures seules  
€/ha 

Grandes cultures 
+ horticulture 
€/ha 

GC + horti + 
Elevage  €/ha et 
/ tête 

 

5. Type d’aliments 
couverts 

Aliments de 
base, bruts et 
peu 
transformés   

Pas de Nova 3 et 
4  

Pas de Nova 4  De tout 

6. Conditionnalités au 
niveau de la 
transformation  

Transformation 
par des acteurs 
SSA 
règlementés 
(inexistants 
aujourd’hui) 

Transformation 
contractualisée à 
des acteurs 
existants ou 
nouveaux via une 
plateforme SSA 
sans contrainte 
de prix  

Transformation 
contractualisée à 
des acteurs 
existants ou 
nouveaux via 
une plateforme 
SSA avec 
contrainte de prix 
final 

Transformation 
contractualisée à 
des acteurs 
existants ou 
nouveaux via 
une plateforme 
SSA avec 
contrainte de 
prix final et 
intermédiaire 

7. Localisation de la 
transformation 

Belgique  Intégration si pas 
existant (nvelles 
activités en B.)  

Europe  

 

8. Lieux de vente Acteurs 100% 
dédiés à l’offre 
de la SSA 
(nouveaux ou 
se spécialisant) 

Acteurs ‘mixtes’ 
offrant à la vente 
une gamme 
large, 
conventionnés 
sur la partie SSA. 
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9. Information et 
accompagnement des 
bénéficiaires  

Dispositifs 
intensifs 
permanents sur 
les lieux de 
vente visant à 
accompagner 
les 
bénéficiaires 
vers des 
comportements 
d’achats sains  

Campagnes 
d'information des 
bénéficiaires et 
promotion active 
d’une 
alimentation 
saine  

Aucune 

 

(a) Au niveau du prix payé au producteur, ce second scénario fusionne les choix ‘D’ et ‘B’ : le prix est 
fixé à l’hectare (et non au kilo) dans le cadre d’accord contractuels (D) et les prix sont définis dans le 
cadre un prix juste défini par une instance démocratique (B).   

 
Ces deux scénarii ont des avantages et inconvénients qu’il conviendra de bien mesurer.     
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2. Interprétation des caractéristiques de la SSA en vue d’une modélisation 
économique  

Au vu de la complexité apparente et du nombre de dimensions intervenant dans le déploiement de la 
SSA il nous a rapidement semblé essentiel de pouvoir  retenir une approche progressive du déploiement 
de la SSA en Belgique.  

S’agissant d’un changement important de paradigme nous plaidons pour une mise en œuvre 
progressive de celle-ci, que nous avons volontairement étalé sur 16 années, soit un peu plus de 3 
législatures (de cinq ans) au niveau fédéral.  

Cette progressivité est en outre quasi-imposée par les conditions de mise en œuvre de la SSA (gros 
budget) et en outre fortement limitée par la disponibilité des terres en agriculture biologique ou 
équivalent pour produire les aliments SSA (très faibles à l’heure actuelle). Elle sera détaillée en partie 
III de l’étude. Avant cela, nous devons découvrir comment nous avons concrètement intégré les 
dimensions clés issues des scenarii  mentionnés dans le chapitre précédent dans le cadre de la 
présente étude et quantifier les retombées économiques de la mise en œuvre de la SSA en Belgique.  
Il y a en effet une réconciliation à opérer entre des scenarii élaborés théoriquement et la mise en pratique 
au travers d’un modèle de calcul des moyens disponibles, des coûts et des sources de financement du 
projet. C’est ce que nous allons tenter de décrire dans ce chapitre.  

Pour simplifier, la modélisation part du scénario ‘L’Agence SSA’ de la section précédente, aux 
différences près suivantes : 

- Au niveau de la qualité du mode de production (paramètre 3), l’agence contractualise avec 
des producteurs bio et ‘en transition’, et permet en théorie de couvrir d’autres futurs labels 
reconnus au vu des modalités financières choisies ( = choix C) 

- Au niveau des aliments couverts (paramètre 5), les catégories NOVA 1 et 2 et certaines 
transformations de Type NOVA 3 sont éligibles, mais les aliments fort transformés de la 
catégorie NOVA 4 sont exclus ( = choix C dans le tableau de la section précédente) 

- Au niveau des lieux de vente (paramètre 8), l’agence contractualise principalement avec les 
lieux de distribution existants ou avec de nouveaux qui acceptent de contractualiser avec elle, 
( = choix B), donc sans exclusive sur des entreprises d’économie sociale.  

Pour comprendre les implications de la mise en œuvre de la SSA il est nécessaire de commencer par 
comprendre ce qu’impliquerait un déploiement total de celle-ci avant de discuter de sa progressivité de 
déploiement.  

2.1. Établir les premiers ordres de grandeur nécessaires  

A. Le budget alimentaire des ménages et le budget nécessaire pour une SSA universelle  

En 2023, selon Statbel13, les ménages belges dépensent annuellement environ 13,9% de leurs 
dépenses  (6.122 €) en aliments et boissons non alcoolisées, ainsi que 7% (2.289) € en dépenses de 
restaurant et horeca. Pour un total de 43 482 M€ par an  

 Ramenés à la journée et par personne les chiffres sont présentés dans le tableau ci-dessous.  

Tableau 1 : Dépenses alimentaires des ménages par an et par jour, ainsi que par personne et 
par jour 

 % budget Euros/ménage/an Euros/ménage/jour Euros/personne/jour 

 
13 https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/budget-des-menages 

https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/budget-des-menages


 20 

Aliments et 
boissons non 
alcoolisées  

 

13,9% 

 

6.122 

 

16,8 

 

7,4 

Restauration 
hors domicile  

7% 2.289 6,3 2,8 

Total  20,9% 8.411 23 10,2 

 

Au 1.1. 2024, la Belgique se compose de 11,82 million d’habitants dont 1,51 million de moins de 18 ans.  

Le budget total de mise en œuvre de la SSA (pour les aliments) s’élève par conséquent à 20 198 M€ 
par an14 hors coûts annexes que nous présenterons ultérieurement. La SSA représente donc un peu 
moins de la moitié du budget alimentaire moyen des Belges, ce qui est relativement considérable.  

Au vu du budget impliqué, de sa récurrence (on distribue le montant sur base annuelle) et de la situation 
des finances publiques en Belgique, on comprend qu’un phasage de la mise en œuvre sera nécessaire 
pour lisser ces dépenses éventuelles dans le temps. Cela tombe bien, un autre paramètre nous impose 
ce lissage : la (non) disponibilité des terres pour produire ces aliments.  

B. La superficie agricole disponible localement  

L’objectif de la SSA étant de valoriser les modes de production alimentaires les plus vertueux tout en 
revalorisant la production primaire et les agricultrices et agriculteurs locaux, il est important de 
s’intéresser à la structure de la production agricole actuelle.  

La superficie agricole belge s’élève aujourd’hui  à 1,397 million d’hectares. Nous nous focalisons ici sur 
les statistiques du bio car elles sont les seules pratiques agricoles différenciées répertoriées 
statistiquement à l’heure actuelle. Le bio représente en 2022 seulement 96.000 ha de production, soit 
6,9% de la SAU (Superficie Agricole Utile)  belge. La toute grande majorité de ces superficies sont 
localisées en Wallonie (93 526 ha) et sont composées à 73% de prairies, 22% de grandes cultures, 3% 
de légumes et 1% de fruits (source : Biowallonie15).  

Force est de constater que le bio aujourd’hui ne permet pas de nourrir la population Belge à concurrence 
de la moitié de ses besoins, et que la mise en œuvre de la SSA va engendrer une profonde modification 
des modes de culture et de production alimentaire dans notre pays, qui prendra du temps à se réaliser, 
et impose de ce fait une mise en œuvre progressive de la SSA, au rythme des changements effectifs 
obtenus auprès des acteurs du système agricole.  La SSA apporte plusieurs éléments déterminants 
pour garantir que cette transition puisse avoir lieu, comme par exemple des marchés assurés pour les 
producteurs, ainsi que des prix revalorisés qui pourront leur donner confiance en l’avenir. Néanmoins, 
le changement de pratiques de culture et d’élevage relève aussi d’une philosophie plus large et 
nécessitera d’autres mécanismes de soutien que nous exposerons ultérieurement.   

Par ailleurs, il convient d’analyser si la promesse d’une alimentation relocalisée, peu transformée, bio 
et en circuits courts peut être tenue en tout ou en partie au départ d’une production basée en Belgique 
uniquement et/ou si d’autres apports (des importations) resteront nécessaires pour compléter l’offre, 
malgré le souhait des promoteurs de la SSA de respecter autant que possible un principe de production 
locale.  

 
14 (1,51 x 2,5+ (11,82-1,51) x 5) x 365 x 1 000 000  =  20 198 M€ 
15 https://www.biowallonie.com/wp-content/uploads/2023/06/Infographie-ChiffresBio2022.pdf ;  
https://www.biowallonie.com/documentation/etudes-statistiques/chiffres-du-bio/  

https://www.biowallonie.com/wp-content/uploads/2023/06/Infographie-ChiffresBio2022.pdf
https://www.biowallonie.com/documentation/etudes-statistiques/chiffres-du-bio/
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Pour répondre à cette question, nous avons estimé les superficies nécessaires pour produire les 
‘aliments SSA’, les aliments qui seraient couverts dans le cadre de la SSA. Pour cela, il y avait tout 
d’abord lieu de qualifier ce qu’est une alimentation saine.   

2.2. Qualifier ce qu’est une alimentation saine et quantifier la surface nécessaire pour la 
produire localement  

Il existe de multiples définitions de ce qu’est une alimentation saine et par opposition, une alimentation 
malsaine. Les créateurs de la SSA privilégient une orientation qui exclurait les aliments ultra-
transformés, pour lesquels nous donnons une tentative de définition (Voir Section A.). Il nous a toutefois 
semblé utile de compléter cette approche par un rééquilibrage des quantités produites sous le label 
‘Aliments SSA’ en tenant compte des quantités journalières recommandées par la pyramide alimentaire, 
de façon à éviter de reproduire les déviances de consommation observées dans notre alimentation 
actuelle par rapport à ces recommandations qui sont de nature à améliorer notre santé (Voir Section 
B.).    

A. Définition des aliments éligibles et exclus dans le modèle SSA  

Le scénario de la modélisation privilégie uniquement les aliments bruts ou peu transformés selon la 
classification NOVA.16 La classification NOVA, promue par l’association Open Food facts, répartit les 
aliments en quatre groupes en fonction du degré de transformation des matières dont ils sont 
constitués. Elle permet d’identifier aisément les aliments ultratransformés et d’effectuer une distinction 
entre niveaux de transformation et qualité des aliments pour la santé). Le scénario dans notre 
modélisation retient principalement les catégories NOVA 1 et 2 et en accepte certaines transformations 
de Type NOVA 3, mais en exclut les aliments fort transformés de la catégorie NOVA 4, notamment les 
plats préparés et autres formules à base de plus de 4 ou 5 ingrédients (Voir encadré ci-dessous)    

En pratique nous retenons les produits bruts, surgelés, séchés, préparés frais découpés en morceaux 
ainsi que les fromages affinés.  

Les céréales peuvent également être transformées en vue d’une alimentation directe ou d’une 
intégration dans des produits de base tels que le pain, les pâtes ou autres aliments 

 

La classification NOVA17  

Groupe 1 : Les aliments non transformés (ou naturels) sont des parties comestibles de 
plantes (graines, fruits, feuilles, tiges, racines) ou d'animaux (muscles, abats, œufs, lait), 
ainsi que des champignons, des algues et de l'eau, après séparation de la nature. Les 
aliments peu transformés sont des aliments naturels modifiés par des processus qui 
comprennent l'élimination des parties non comestibles ou indésirables, le séchage, le 
concassage, le broyage, le fractionnement, le filtrage, la torréfaction, l'ébullition, la 
fermentation non alcoolique, la pasteurisation, la réfrigération, le refroidissement, la 
congélation, la mise en récipients et le conditionnement sous vide. Ces procédés visent à 
conserver les aliments naturels, à les rendre aptes au stockage, ou à les rendre sûrs, 
comestibles ou plus agréables à consommer. De nombreux aliments non transformés ou 
peu transformés sont préparés et cuits à la maison ou dans les cuisines des restaurants en 
combinaison avec des ingrédients culinaires transformés sous forme de plats ou de repas. 

Groupe 2 : Les ingrédients culinaires transformés, tels que les huiles, le beurre, le sucre et 
le sel, sont des substances dérivées d'aliments du groupe 1 ou de la nature par des 
procédés qui comprennent le pressage, le raffinage, le concassage, le broyage et le 
séchage. Le but de ces procédés est de fabriquer des produits durables qui conviennent à 
une utilisation dans les cuisines domestiques et de restaurant pour préparer, assaisonner 
et cuire les aliments du groupe 1 et pour en faire des repas et des plats faits maison variés 
et agréables, tels que des ragoûts, des soupes et bouillons, salades, pains, conserves, 

 
16 https://fr.openfoodfacts.org/nova  

 
17 https://fr.openfoodfacts.org/nova   

https://fr.openfoodfacts.org/nova
https://fr.openfoodfacts.org/nova)
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boissons et desserts. Ils ne sont pas destinés à être consommés seuls et sont normalement 
utilisés en combinaison avec des aliments du groupe 1 pour préparer des boissons, des 
plats et des repas fraîchement préparés. 

Groupe 3 : Les aliments transformés, tels que les légumes embouteillés, les conserves de 
poisson, les fruits en sirop, les fromages et les pains fraîchement préparés, sont fabriqués 
essentiellement en ajoutant du sel, de l’huile, du sucre ou d’autres substances du groupe 2 
aux aliments du groupe 1. Les procédés comprennent diverses méthodes de conservation 
ou de cuisson et, dans le cas des pains et des fromages, une fermentation non alcoolique. 
La plupart des aliments transformés contiennent deux ou trois ingrédients et sont 
reconnaissables comme des versions modifiées des aliments du groupe 1. Ils sont 
comestibles par eux-mêmes ou, plus généralement, en combinaison avec d'autres 
aliments. La transformation a ici pour but d'augmenter la durabilité des aliments du groupe 
1, ou de modifier ou d'améliorer leurs qualités sensorielles. 

Groupe 4 (aliments refusés dans le cadre de la SSA)  : Les aliments ultra-transformés, tels 
que les boissons gazeuses, les collations emballées sucrées ou salées, les produits à base 
de viande reconstitués et les plats congelés préparés, ne sont pas des aliments modifiés, 
mais des préparations composées principalement ou partiellement à partir de substances 
dérivées d'aliments et d'additifs, avec peu d'aliments, voire aucun aliment intacts du groupe 
1. Les ingrédients de ces préparations comprennent généralement ceux utilisés dans les 
aliments transformés comme les sucres, les huiles, les graisses ou le sel. Mais les produits 
ultra-transformés comprennent également d'autres sources d'énergie et de nutriments qui 
ne sont pas normalement utilisés dans les préparations culinaires. Certains sont 
directement extraits des aliments, comme la caséine, le lactose, le lactosérum (whey) et le 
gluten. 

La classification SIGA18 (à 7 groupes voir illustration ci-dessous comparant NOVA et SIGA)  présente 
les choses légèrement différemment. Dans cette classification, la SSA se focaliserait majoritairement 
sur les produits des groupes 1 à 3.  

 

 

 
18 Classification SIGA : https://www.quechoisir.org/decryptage-aliments-ultratransformes-nova-et-siga-deux-
classifications-pour-evaluer-le-niveau-de-transformation-n78543/  

https://www.quechoisir.org/decryptage-aliments-ultratransformes-nova-et-siga-deux-classifications-pour-evaluer-le-niveau-de-transformation-n78543/
https://www.quechoisir.org/decryptage-aliments-ultratransformes-nova-et-siga-deux-classifications-pour-evaluer-le-niveau-de-transformation-n78543/
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B. Estimation quantitative des besoins alimentaires futurs de la SSA   

Pour estimer la production nécessaire, nous nous basons en terme de quantité d’aliments sur les 
préconisations de la pyramide alimentaire qui diffèrent assez fortement des régimes alimentaires actuels 
des Belges. Une révision récente de la pyramide alimentaire de Food in action, qui a le mérite de 
combiner durabilité et nourriture saine,  nous permet d’estimer les grammages des différentes 
catégories d’aliments sains par jour et par personne, sur base de recommandations de consommations 
issues de différentes sources19. (voir illustration). 

Illustration : La pyramide alimentaire de Food in Action qui combine durabilité et 
alimentation saine  

 

 
Ces quantités s’établissent comme suit :  

• Légumes :   300 g / j  

• Fruits :   250 g / j  

• Féculents :  150 g / j (le plus complet possible)  

• Produits laitiers :  400 g d’équivalent lait/jour, soit environ 138 g / j tous produits confondus 
(il faut plus de litres de lait pour faire 1 kg de fromage qu’un kg de yaourt)  

• Poissons :   43 g / j (2 fois par semaine, 150 g / prise)  

• Viandes :   71 g / j (500 g maximum par semaine)  

• Légumineuses : 50 g / j  

• Œufs :   51 g / j  (5 à 6 œufs de 60 g / semaine)  

Sur base de ces quantités recommandées journalières, nous estimons les quantités de nourriture 
nécessaire dans chaque catégorie pour nourrir correctement les belges et, sur base d’une analyse des 
prix des produits bio en grande distribution20, nous évaluons le coût du ‘bien manger’ en Belgique. 
Cette notion de ‘bien manger’ va être mobilisée par la suite d’abord pour estimer les quantités et 
surfaces nécessaires pour fictivement alimenter tout le pays en ‘bien manger’, pour par la suite estimer 
les quantités et surfaces pour une SSA basée sur cette notion.  Les résultats sont repris dans le tableau 

 
19 https://www.foodinaction.com/pyramide-alimentaire-2020-equilibree-durable/ 

 
20 Réalisée sur base de la consultation des prix des produits alimentaires biologiques sur les Webshop de Carrefour Belgique 

et Delhaize Belgium dans le courant du mois d’août 2024.  

https://www.foodinaction.com/pyramide-alimentaire-2020-equilibree-durable/
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ci-dessous. Ceux-ci s’appliquent à la Belgique entière en supposant que 100% des repas sont pris à 
domicile et cuisinés par les habitant.es 

Tableau 2 : Bien manger en Belgique (I): quantités recommandées, quantités à produire, prix 
de vente moyens observés dans le commerce et chiffre d’affaire attendu  

 

Ce tableau nous montre que le coût total d’une alimentation saine est de 30,1 milliard d’euros alors 
que les dépenses totales de consommation des ménages pour l’alimentation sont de 43,5 milliards 
d’euros aujourd’hui, dont 31,6 en restauration à la maison et 11,8 en restauration hors domicile. Manger 
sainement des produits peu transformés et biologiques pourrait ne pas coûter plus cher que nos 
modes alimentaires actuels. Il démontre également que la SSA seule ne couvrira pas 100% des 
besoins alimentaires aux conditions de marché actuelles (pour rappel, elle représente environ un chiffre 
d’affaires de 20 milliards d’euros par an). Enfin, il ne tient pas compte du souhait de revaloriser les 
rémunérations des productions primaires (agriculteurs et éleveurs) qui pourraient faire remonter les 
coûts des aliments.  

Le tableau ci-dessous reprend, par catégorie de produits, une estimation des superficies nécessaires 
pour produire cette alimentation localement effectuée sur base de sources et d’hypothèses 
identifiées dans la modélisation (tableau excel) mais qui ne sont pas expliquées ici. Le tableau présente 
des quantités et superficies nécessaires par catégories d’aliments avec un degré d’agrégation 
relativement fort. Les calculs pour des productions aussi différentes que de la viande de bœuf ou de 
volaille  ou les céréales et les pommes de terre ont bien été désagrégés dans la modélisation.    

Tableau 3 : Bien manger en Belgique (II) : quantités recommandées, quantité à produire, 
productivité espérée et superficie nécessaire (par catégorie d’aliments) 21 

 

On constate immédiatement, en fonction des besoins en superficies estimés sur base d’une analyse de 
la littérature, que la Belgique n’est en aucune mesure capable d’être autosuffisante dans la 

 
21 Les agronomes objecteront à la simplification effectuée sur les grandes cultures en fusionnant les calculs de 

rendement pour les féculents (céréales et des pommes de terre, ces dernières tirant le rendement moyen vers le 

haut). La simplification est opérée pour la modélisation mais pourrait être affinée en distinguant les céréales, 

surtout si l’on prend l’optique que la poursuite de la culture de pommes de terres à vocation exportatrice est peu 

soutenable sur le plan écologique.  

Prix	de	vente	final	

TVAC	

CA	annuel	bien	

manger	

g/j/pers

Tonnes	Produits	

/an

Prix	de	vente	eur	

tvac	Eur/kg	

CA	annuel	bien	

manger	Meur	

TVAC	

Légumes 300 1.288.120 											 3,9 																							 5.039,4 															

fruits	 250 1.073.433 											 6,3 																							 6.733,2 															

Céréales	et	pain		&	pdt	 150 644.060 														 3,4 																							 2.176,9 															

Produits	laitiers	 400 588.619 														 6,7 																							 3.964,6 															

Poissons	 42,86 																		 184.017 														 21,2 																					 3.898,1 															

oeufs	 51,43 																		 220.821 														 8,1 																							 1.786,4 															

viande	et	volaille	 71,43 																		 306.695 														 19,2 																					 5.901,0 															

Légumnieuses	 50 214.687 														 3,0 																							 644,1 																		

TOTAL 1.054 																		 4.520.450 											 6,67 																				 30.144 																

g/j/pers
Tonnes	Produits	

/an
t/Ha Ha	nécessaires	

Légumes 300 1.288.120 											 8 161.015 									

fruits	 250 1.073.433 											 10 107.343 									

Céréales	et	pain		&	pdt	 150 644.060 														 24,8 25.970 											

Produits	laitiers	 400 588.619 														 3,76 																											 156.637 									

Poissons	 42,86 																		 184.017 														 240 767 																	

oeufs	 51,43 																		 220.821 														 0,96 230.021 									

viande	et	volaille	 71,43 																		 306.695 														 0,175001853 1.752.525 					

Légumnieuses	 50 214.687 														 6 35.781 											

TOTAL 1.054 																		 4.520.450 											 2.470.060 					
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production de son alimentation saine. Même si tout le monde mange sainement, la superficie agricole 
utile (1,4 Mha) est très largement inférieure à la superficie nécessaire pour produire les aliments 
nécessaires dans le régime alimentaire sain préconisé (2,5 M ha). Ceci est une conséquence de la forte 
démographie belge et de régimes qui continueraient à intégrer une importante proportion de protéines 
animales.  

On peut d’ailleurs immédiatement observer la part très importante des superficies mobilisées pour la 
production de viande, et ce alors même que la consommation de protéines animales dans la pyramide 
alimentaire retenue a été baissée par rapport au niveau actuel d’à peu près 68 %22. Les protéines 
alternatives représentent des moyens nettement moins consommateurs d’espaces et doivent 
définitivement augmenter dans notre alimentation en remplacement de la viande pour nous permettre 
de tendre vers l’autonomie alimentaire territoriale. Seule une division par deux des protéines animales 
par rapport aux quantités retenues dans cette modélisation permettrait à la Belgique d’être tout juste 
suffisante par rapport à ses besoins (soit 250 g de viande par personne et par semaine). Ce scénario 
n’a pas été retenu.   

Par ailleurs il convient de tenir compte du fait qu’une série de ces aliments ne pourront être produits 
localement (comme p.ex.  le thé, les mangues ou les  bananes) et d’autre part que des aliments 
consommés actuellement ne respectent pas le rythme des saisons (tomate en hiver). Le fait de manger 
suivant les saisons et la production locale implique une forte modification de ses comportements 
alimentaires que toutes et tous ne seront pas nécessairement prêts à faire à court terme. De plus, les 
belges disposant de moyens complémentaires pour acheter de la nourriture hors système SSA, il y a 
fort à parier que ces produits continuent d’être proposés dans les magasins et restaurants. 

Dès lors, il semble nécessaire de considérer qu’une partie de cette alimentation restera importée, à 
priori avec des acteurs respectant les principes de la SSA via des achats contractualisés comme ce 
sera le cas pour les acteurs belges.  

Le tableau ci-dessous reprend une estimation maximale de la production réalisable en Belgique en 
y affectant 100% de la SAU disponible. Notons qu’il s’agit d’un scénario théorique, impliquant une 
profonde modification de l’agriculture nationale au profit de sa résilience alimentaire et que nous en 
sommes très loin. Les pourcentages dans la colonne surlignée en orange sont les hypothèses retenues 
sur la fraction de la production nécessaire à l’alimentation saine des belges qui pourrait à terme être 
produite sur notre territoire. Les choix sont résolument ambitieux, avec une production nationale 
couvrant 30 à 100% des besoins nationaux futurs en fonction des catégories de production. Ces 
hypothèses pourront faire l’objet d’un affinage avec des experts agronomes. Elles paraîtront fort 
ambitieuses aux lecteurs ayant pu expérimenter la lenteur des évolutions agricoles vers davantage de 
durabilité, qu’il s’agisse par exemple de la croissance des surfaces en agriculture biologique ou de la 
relocalisation de la production maraîchère. Pour suivre la logique choisie dans cette modélisation, il faut 
cependant bien comprendre que nous modélisons ici un système fictif entièrement neuf et non une 
adaptation marginale du système actuel. La SSA proposée par FIAN et modélisée dans cette étude 
impliquerait en effet des réorientations majeures et une plus grande maîtrise publique sur les systèmes 
agro-alimentaires. Les déclinaisons opérationnelles de telles orientations publiques sont présentées 
étape par étape dans ce rapport, mais incluent notamment une mise en œuvre graduelle de la SSA sur 
plusieurs années, facilitant l’évolution vers la production locale de l’alimentation recherchée tout en 
organisant un approvisionnement des volumes nécessaires à l’étranger en maintenant les critères SSA 
pour ces importations et en en circuit courts.  

Selon ces hypothèses, en affectant 100% des terres agricoles au bien manger en Belgique,  les 
productions nationales ne représenteraient au mieux que 66% des volumes alimentaires, marquant une 
sensible progression de la production belge servant à nourrir la population belge et non l’exportation. 
Les importations représenteraient de leur côté 34% des volumes alimentaires pour bien manger et près 
de 44% des superficies mobilisées (variables par catégories de produit). Notons qu’à l’heure actuelle la 
Belgique importerait environ 80% de son alimentation depuis l’étranger23.  

Tableau 4 : Bien manger en Belgique (III) : besoins nationaux pour une production alimentaire 
relocalisée (superficie nécessaires), hypothèse de potentiel de production nationale (colonne 

 
22 La consommation apparente de viande en 2022 était de 221 g par personne et par jour selon indicators.be 
23 https://www.nature.com/articles/s43016-023-00843-5 

https://www.nature.com/articles/s43016-023-00843-5
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orange), équivalents en superficie, quantité et valeur) et besoins d‘importation (superficie, 
quantité et valeur) 

 

Si l’autosuffisance alimentaire suivant les principes de la SSA n’est pas possible pour un pays aussi 
dense en démographie que la Belgique, dans la période retenue (16 ans) et le régime alimentaire retenu 
(qui laisse une place modérée aux protéines animales), les hypothèses définissant ce qui doit être 
produit localement et ce qui peut être importé pourront être affinées dans le futur par des équipes 
agronomiques et des représentants sectoriels pour définir les meilleurs ratios. Dans la présente 
simulation on constate que la valeur des productions nationales, en y affectant 100% de la superficie 
agricole disponible (et en supposant une autonomie alimentaire pour les élevages) s’élève à environ 
17,3 milliard d’euros soit légèrement moins que la somme des aliments soumis à SSA en 
Belgique.  

En conclusion, même en affectant 100% des terres suivant le scénario susmentionné, l’agriculture Belge 
ne sera pas dans la capacité de produire 100% des aliments nécessaires : le recours à l’importation 
sera inévitable puisque d’une part, il y a fort à parier que le bio produit dans des conditions SSA ne 
parviendra jamais à représenter 100% des productions nationales et d’autre part car même si c’était le 
cas, il faudrait encore importer. Il est donc essentiel de construire les approvisionnements des aliments 
SSA en maximisant d’une part la production nationale tout en développant un réseau de producteurs et 
de transformateurs étrangers pour nous fournir les volumes nécessaires non disponibles à l’échelle 
nationale  

2.3. Garantir une juste rémunération aux producteurs par une recomposition des chaînes 
de valeur 

Les estimations de coûts réalisées jusqu’à présent se sont basées sur des prix officiels de produits bio 
tels que pratiqués en magasin par l’analyse des webshops des enseignes Delhaize et Carrefour en 
Belgique dans le mois d’août 2024. Néanmoins, l’objectif de la SSA est de revaloriser les rémunérations 
des producteurs de façon à leur garantir un revenu juste. Il est en effet établi que les revenus d’une 
grande partie d’agricultrices et agriculteurs sont éloignés de la moyenne nationale de revenus. Les 
agriculteurs sont actuellement pris en tenaille entre d’une part les intermédiaires alimentaires qui fixent 
les prix et l’inflation des coûts qu’ils ne parviennent pas à répercuter. Le système actuel arrive à bout 
de souffle (aides publiques inégalement réparties, valorisation insuffisante des bonnes pratiques 
agricoles, réduction permanente du nombre d’exploitations, …). Il convient de disposer d’un système 
vertueux dans lequel les producteurs auront envie de s’investir pour produire les aliments nécessaires 
au déploiement de la SSA, tout en acceptant de convertir leurs exploitations en agriculture biologique 
ou équivalent.  Pour toutes ces raisons, un « prix juste » doit être offert aux producteurs de biens 
primaires.  

L’enjeu de la définition des prix justes aux producteurs a été réactivé suite au mouvement de colère 
dans le monde agricole au début de l’année 2024 et à la hausse de l’inflation qui l’avait précédée. Définir 
un niveau de prix ‘juste’ pour chaque production agricole est cependant un enjeu pour lequel il manque 
de références et qui dépasse le périmètre de cette étude.   

L’enjeu du prix juste est ici nourri par une analyse macro de la répartition de la valeur dans les 
filières agro-alimentaires et sur les conclusions que cette analyse invite à tirer. Les références 
sur cette répartition sont multiples. Chez nous, l’étude qu’Olivier Mevel -Maître de conférences en 

Ha	nécessaires	 Production	en	BE	 Ha	BE	 tonnes	BE	 MEuros	BE	 Ha	Import	 Tonnes	import	 Meuros	import	

Légumes 													161.015				 75% 												120.761																		966.090																		3.780				 																				40.254				 													322.030																			1.260				

fruits	 														107.343				 35% 															37.570																		375.702																		2.357				 																				69.773				 													697.731																			4.377				

Céréales	et	pain		&	pdt	 																25.970				 90% 															23.373																		579.654																		1.959																											2.597				 															64.406																						218				

Produits	laitiers	 														156.637				 75% 												117.478																		441.464																		2.973				 																				39.159				 													147.155																						991				

Poissons	 																						767				 30% 																				230				 																55.205																		1.169				 																										537				 													128.812																			2.729				

oeufs	 														230.021				 80% 												184.017																		176.656																		1.429				 																				46.004				 															44.164																						357				

viande	et	volaille	 										1.752.525				 50% 												876.263																		153.348																		2.951				 																		876.263				 													153.348																			2.951				

Légumnieuses	 																35.781				 100% 															35.781																		214.687				 																	644				 																													-						 																								-						 																					-						

TOTAL 										2.470.060				 									1.395.473				 										2.962.805				 											17.262				 														1.074.587														1.557.646																12.882				

56% 66% 57% 44% 34% 43%

Production	en	BE		ou	Importation	
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sciences de gestion et consultant en stratégie des entreprises agroalimentaires- a réalisé pour 
Canopea24 a nourri le débat. Celle-ci révèle que sur 100 euros d’achat de produits alimentaires, la 
part qui revient aux agriculteurs n’est que de 6,3 euros, en constante baisse depuis 2000 
(quasiment divisée par deux). Le solde de la valeur ajoutée se répartit entre tous les acteurs intervenant 
dans la chaîne de transformation et distribution des produits alimentaires, les commerces (32%) et les 
industries agroalimentaires (12,5%) se taillant la part du lion.  

Illustration 1 : Evolution de la part de valeur ajoutée pour 100 euros d’achats de produits 
alimentaires au détail en France (2000/2020). (Source : Olivier Mevel)   

 

On constate une forte baisse depuis 2000 de la part dévolue aux agriculteurs compensée par une 
hausse des importations et des commerces 

Exprimé différemment, on peut dire que pour 1 euro d’achats initiaux de produits agricoles, il y a un total 
de 14,85 euros dépensés ailleurs qui se répartissent comme suit  :  

• 5 euros d’aliments importés  

• 2 euros pour les industries agroalimentaires  

• 5 euros pour les commerces  

• 1 euro de publicité  

• 0,35 euro d’emballages  

• 1,5 euros de transport  dans toute la chaîne  

Le ratio entre le prix final et le prix des matières premières agricoles est d’environ 16 pour 1 
(100/6,3). Par le mécanisme de prise de marge sur les intermédiaires en vigueur actuellement, une 
augmentation de dix centimes d’euro en achats de matières premières agricoles (au kg) impliquerait 
une augmentation de 1,6 euros du produit final (au kg). Une telle augmentation sur le prix final aurait 
des conséquences désastreuses sur les prix des aliments aux consommateurs et augmenterait les 
bénéfices des intermédiaires qui presteraient pourtant un service équivalent sans pour autant revaloriser 
réellement les producteurs de matières premières. 

Pour ces raisons, un système de SSA basé sur le fonctionnement actuel des filières agro-alimentaires 
ne peut répondre positivement à deux des principes fondamentaux des concepteurs, à savoir garantir 
un revenu juste aux producteurs et être viable économiquement (finançable). Soit il rémunère 
correctement les producteurs et est excessivement coûteux à la société au vu de marges cumulées des 
différents intermédiaires, soit il est budgétairement tenable pour les finances publiques et continue à ne 
pas rémunérer correctement les producteurs.  

Une autre voie est de s’inspirer des principes fondateurs de la sécurité sociale en construisant une 
maîtrise publique de prix qui seraient négociés par les acteurs du système dans le cadre d’un processus 

 
24 Canopea, “Terre mécanique : déconstruire les mythes de l’agriculture?” https://www.canopea.be/wp-

content/uploads/2022/06/DOSSIER_terre-Me%CC%81canique_BD.pdf   
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garantissant une rémunération juste des producteurs, et empêchant les pratiques de marges excessives 
chez les intermédiaires. Ce principe a été présenté dans la partie I. La mise en œuvre de la SSA se 
baserait alors sur un mécanisme à plusieurs niveaux permettant à la fois de revaloriser sensiblement 
les producteurs primaires tout en n’ayant pas d’impact à la hausse ou à la baisse sur les prix finaux, via 
un contrôle des prix à tous les étages de la chaîne de valeur (pour éviter de prendre des multiples sur 
les coûts d’achats de matière première) et un raccourcissement de celles-ci (circuits courts).  

Le système SSA se baserait, pour rappel25, sur :  

• Une revalorisation forte des prix payés pour les matières premières agricoles dans le cadre 
d’une contractualisation avec les fermes pour produire les aliments nécessaires à la SSA ;  

• Une réduction des besoins de transformation qui va simplifier la chaîne alimentaire par le 
recours plus large aux produits non transformés ou faiblement transformés  ;  

• La suppression des dépenses de marketing et publicité pour les aliments SSA ;  

• Une contractualisation directe avec les transformateurs sur base de cahiers des charges précis 
et de prix finaux (échange volumes de transformation contre conditions strictes de mise en 
œuvre sociale, environnementale et économique) :  

• Une contractualisation avec les enseignes de distribution (conditions strictes de mise en œuvre 
sociale, environnementale et économique).  

Cette contractualisation à tous les étages de la chaine alimentaire va apporter de nombreux bénéfices : 
mieux rémunérer les producteurs primaires et, dans le même temps,  réduire les profits excessifs, 
réduire l’évasion fiscale éventuelle, améliorer les conditions de travail dans les chaines de 
transformation et distribution et finalement garantir un prix de l’alimentation qui n’explose pas pour les 
consommateurs finaux. Il s’agit de garantir une juste rémunération des acteurs tout au long de la chaîne 
de valeur complète des aliments SSA en contractualisant des volumes avec des prestataires aux 
conditions qui seront définies comme bonnes socialement, environnementalement et économiquement.  

Un scénario de recomposition ambitieux des chaînes de valeur réaliste est basé sur les principes 
suivants :  

1. Effet de levier de la SSA lié à son volume d’achat massif. La SSA représentera un volume 
significatif de la production des aliments nécessaires aux Belges (45% de l’ensemble de 
l’alimentation au terme de la période envisagée (16 ans). Elle disposera donc d’une véritable 
puissance d’achat (buying power) et d’un pouvoir de négociation avec les transformateurs 
et distributeurs pour qu’ils acceptent de traiter aux conditions posées dans les cahiers de 
charges s’ils souhaitent conserver des volumes dans le futur. Les acteurs actuels des filières 
agro-alimentaires seraient donc en quelque sorte contraints d’appliquer les règles sur une partie 
de leurs chiffres d’affaires s’ils souhaitent conserver les parts de marché correspondantes. 
D’autres acteurs seront heureux de pouvoir devenir prestataires pour la SSA, en raison des 
volumes qu’ils représentent. La SSA disposera donc d’un effet de levier significatif pour 
transformer sensiblement l’entièreté de la chaîne agro-alimentaire. 
 

2. Diminution des aliments transformés. La SSA vise à produire plus d’aliments bruts et très 
peu transformés (56% des volumes le seront), ce qui réduira le besoin de recourir aux 
industries de transformation. Il en résulte une réduction des coûts de transport et d’emballage 
également.   

Voir ci-dessous la répartition que nous considérons dans le cadre de cette étude sur les besoins 
de transformation des différentes catégories de produits : Une partie des fruits et légumes sont 
transformés (surgélation, compote, confitures), 100% des céréales, une partie des pommes de 
terre,  quasiment tous les produits laitiers ainsi que la viande.   

Tableau 5 : Besoins de transformation agro-alimentaire dans le système SSA : quantités 
à produire, hypothèses sur la fraction nécessitant une transformation et valeur des 
produits transformés 

 
25 Voir section 1.2.  
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3. Diminution des dépenses de marketing et publicité réduites à zéro pour les aliments SSA 

conventionnés (économies de coûts). Les aliments SSA étant par essence des produits de 
base avec des marchés garantis pour leurs producteurs et distributeurs, il n’y a pas lieu que les 
marques ou les enseignes fassent leur promotion auprès des consommateurs finaux. Les 
dépenses de publicité de l’entièreté de la chaîne peuvent par conséquent être (fictivement) 
réallouées aux producteurs de biens primaires (via des hypothèses de nouvelle redistribution 
de la valeur au sein des filières).  
 

Par ailleurs, ces géants de la chaîne agroalimentaire étant régulièrement pointés du doigt pour profits 
excessif, mauvaises conditions de travail et/ou évasion fiscale, nous souhaitons profiter de la mise en 
œuvre de la SSA pour réguler une partie de leurs activités et les rendre plus humaines. En gagnant 
quelques points de marge chez les transformateurs et distributeurs (notamment via le contrôle des prix 
d’achat et la fixation d’un prix de vente en dessous de leurs pratiques actuelles), nous pourrons 
revaloriser la production primaire tout en luttant via des cahiers de charges contre les pratiques néfastes 
socialement (conditions de travail), économiquement (fraude fiscale, profits indus, rémunération du 
capital trop élevée) et environnementalement (production de déchets, cahiers des charges pour 
accepter plus de produits en entrée, gaspillage,  etc.) régulièrement observées dans ces secteurs.  

Sur base de ces principes, il est possible de construire des chaînes alimentaires plus courtes et plus 
vertueuses  dans le cadre de la SSA, en augmentant la part de valeur ajoutée qui revient à la production 
primaire sans augmenter pour autant les prix finaux. Nous nous livrons à une estimation du potentiel de 
valeur  ajoutée que l’on pourrait remonter auprès des producteurs primaires ci-dessous, d’une part en 
réduisant la part des produits transformés et le transport correspondant (approche volume), en 
supprimant la publicité ainsi que, d’autre part, en régulant mieux les prix pratiqués par les 
transformateurs et distributeurs (par cahier des charges, en imposant dans le même temps des clauses 
sociales et environnementales si souhaité).  

Le tableau ci-dessous reprend pour chaque acteur de la filière la répartition de la valeur ajoutée telle 
qu’observée actuellement dans l’étude d’Olivier Mevel pour Canopea26, les pourcentages de valeur 
ajoutée que la SSA va réduire en raison des implications du scénario en diminution de volumes (moins 
de transformation,  pas de publicité, etc.), ainsi que les pourcentages de réduction de prix/valeur qu’elle 
pourra obtenir en imposant des tarifs  réglementés  contre l’obtention des marchés (via cahier des 
charges). Il en résulte une réduction totale qui nous permet d’estimer les gains réalisés par la SSA sur 
chacun des catégories intermédiaires et la nouvelle répartition de la valeur ajoutée dans la filière agro-
alimentaires  ‘SSA’ en dernière colonne, à comparer avec la répartition de la valeur ajoutée dans les 
filières agro-alimentaires en première colonne.  

 
26 Op. cited.  

g/j/pers
Tonnes	Produits	

/an
%	transformé	 Meur	transformé	 Tonnes	transformées	

Légumes 300 1.288.120 											 30% 1.511,8 																						 386.436 																					

fruits	 250 1.073.433 											 30% 2.020,0 																						 322.030 																					

Céréales	et	pain		&	pdt	 150 644.060 														 60% 1.306,2 																						 386.436 																					

Produits	laitiers	 400 588.619 														 90% 3.568,2 																						 529.757 																					

Poissons	 42,86 																		 184.017 														 30% 1.169,4 																						 55.205 																							

oeufs	 51,43 																		 220.821 														 0%

viande	et	volaille	 71,43 																		 306.695 														 100% 5.901,0 																						 306.695 																					

Légumnieuses	 50 214.687 														 0% - 																																 - 																														

TOTAL 1.054 																		 4.520.450 											 15.477 																						 1.986.559 																	

51% 44%

Brut	ou	Transformé	
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Tableau 6 : Comparaison de la répartition de la valeur ajoutée dans les filières agro-
alimentaires actuelles et dans le système alimentaire SSA modélisé 

  

Dans ce cas de figure, on considère que les industries agricoles et agro-alimentaires (IAA) seront moins 
sollicitées qu’actuellement (20% de réduction) avec l’alimentation SSA et on seraient amenées à opérer 
avec une réduction de prix de transformation de l’ordre de 10% en moyenne pour la transformation des 
produits SSA. Les activités liées aux plastiques sont plus touchées en raison de la très faible proportion 
de produits transformés dans le système SSA et de la disparition des produits ultra transformés.  

En appliquant une contrainte tarifaire modérée, on constate que les aliments qui représentaient 37,5% 
de la valeur ajoutée dans la chaine initiale sont revalorisés à plus de 56% de la valeur ajoutée totale, 
soit une hausse de la valeur ajoutée octroyée aux productions primaires de l’ordre de 50%.   

Il y a moyen de faire un scénario moins ambitieux en termes de contraintes de prix appliquées au secteur 
de la transformation et de la distribution (si les demandes à caractère social des cahiers des charges  
représentent de vrais coûts de transformation pour les entreprises par exemple). Dans ce cas, les 
produits alimentaires pourraient représenter près de 53% de la valeur ajoutée totale soit une 
revalorisation de 40% par rapport à la valeur ajoutée actuelle.  

Tableau 7 : Répartition de la valeur ajoutée dans les filières agro-alimentaires actuelles et dans 
le système alimentaire SSA modélisé (seconde modélisation-test)  

  

Dans tous les cas, cet exemple vise à montrer qu’une politique de « prix justes » payés aux agricultrices 
et agriculteurs pourra se mettre en place dans le cadre de la SSA à partir du moment où une 
centralisation des achats est effectuée, tant pour la production que la transformation et la distribution, 
combinée à un contrôle démocratique des prix finaux par la contractualisation des ‘services de 
transformation’ et de services de distribution auprès d’acteurs choisis suivant des cahiers de charges 
précis. Le respect de ces clauses imposera de réaliser des contrôles sur place et des renouvellements 
périodiques des accréditations des acteurs ayant accepté de produire les aliments aux conditions 
édictées par la SSA (par exemple tous les 3 à 5 ans).  

Le contrôle des prix le long de toute la filière, la massification des volumes de commande, la réduction 
des produits transformés et les marchés garantis offrent de belles opportunités aux acteurs de la chaîne 
d’entrer dans un modèle vertueux à moindre risques.  

Ce modèle (fictif) reposerait donc sur les acteurs existants, dans une logique concurrentielle à chaque 
niveau, et une approche dynamique permettant l’entrée de nouveaux acteurs. Il nous paraît essentiel 
pour cette étape de collaborer avec les acteurs en place pour faciliter le démarrage de la SSA, mais il 
pourrait être très intéressant de profiter de la dynamique induite par les gros volumes SSA pour 
accélérer dans le même temps la croissance d’un réseau de transformateurs et distributeurs vertueux, 
100% en économie démocratique et sociale, qui pourrait alors prendre des parts de marché aux acteurs 
classiques sans subir les risques que l’on observe depuis 2022-23 dans le réseau des petites épiceries 

%	de	Valeur	ajoutée	

Actuelle	

%réduction	par	SSA		

(volumes)	

%	réduction	via	

Cahier	des	charges		

(prix)	

total	%	réduction	

Réduction	

par	acteur		

(en	%	VA)	

Valeur	ajoutée	

chaine	SSA		

Agriculture	et	importations	 37,5 56,19

IAA 12,5 -20% -10% -30% -3,75 8,75

Plastiques	 2,4 -40% -20% -60% -1,44 0,96

Pub 6,1 -100% -100% -6,1 0

Transport	logistique	 9 -10% -10% -0,9 8,1

Distribuition 32,5 -20% -20% -6,5 26

TOTAL 100 -18,69 100

%	de	Valeur	ajoutée	

Actuelle	

%réduction	par	SSA		

(volumes)	

%	réduction	via	

Cahier	des	charges		

(prix)	

total	%	réduction	

Réduction	

par	acteur		

(en	%	VA)	

Valeur	ajoutée	

chaine	SSA		

Agriculture	et	importations	 37,5 52,46

IAA 12,5 -20% -10% -30% -3,75 8,75

Plastiques	 2,4 -30% -10% -40% -0,96 1,44

Pub 6,1 -100% -100% -6,1 0

Transport	logistique	 9 -10% -10% -0,9 8,1

Distribuition 32,5 -10% -10% -3,25 29,25

TOTAL 100 -14,96 100
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coopératives et distributeurs de produits vrac et bio liées à l’inflation et la baisse de fréquentation et des 
ventes qui s’en est suivie, provoquant de nombreuses fermetures).  Pour ces acteurs, de taille plus 
modeste mais bien plus vertueux, la SSA pourra également jouer un rôle de moteur fort garantissant 
leurs ventes et, partant, leur pérennité économique sur le long terme.  

Cette première partie a permis de poser les principales données et d’exposer la manière dont nous 
interprétons les principes de la SSA dans le cadre de cette modélisation. La prochaine section présente 
une possibilité de mise en œuvre graduelle de la SSA en pratique.  
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3. Modélisation d’une mise en œuvre de la SSA sur 16 ans   

La modélisation proposée est basée sur une mise en œuvre graduelle de la SSA sur seize ans. Celle-
ci s’explique par deux facteurs. Le phasage de la mise en œuvre est proposé d’une part au vu des 
budgets conséquents mobilisés par la SSA, soit à terme environ 20 Md€ pour les aliments pour couvrir 
l’entièreté de la population belge et atteindre le principe d’universalité souhaité par les concepteurs. 
Nous estimons peu réaliste l’introduction en une année d’une politique publique universelle de ce 
montant. Enfin, sur un plan strictement opérationnel, si les principes d'une alimentation de qualité basée 
sur des produits d’agriculture biologique et locaux doivent être respectés, il faut tenir compte de la faible 
disponibilité d’aliments locaux de cette qualité. Il n’est pas possible, du jour au lendemain, de garantir 
une production locale et biologique du volume d’aliments nécessaire pour une couverture SSA 
universelle en Belgique.  

La mise en œuvre effective serait précédée de plusieurs années de préparation entre la décision 
politique effective de créer une SSA en Belgique (le vote de la loi établissant une SSA) et le début 
opérationnel, organisé légalement par arrêté d’exécution. Cette période de préparation est essentielle 
au succès opérationnel de la transition agroécologique sous-jacente aux principes définis pour la SSA. 
Une période de trois ans est réaliste et correspond aux temps de transition vers l’agriculture biologique.  

3.1. Les publics cibles (Vers une couverture universelle)  

Le déploiement progressif proposé suit deux principes :  

1. Ouvrir progressivement la SSA à des catégories de publics prédéfinies. Dans le cadre de 
cette étude, nous avons imaginé les 6 catégories statistiques de publics suivantes (selon les 
chiffres disponibles)  à qui nous proposons de bénéficier de la SSA par ordre chronologique:  

A. Les étudiants et les jeunes de 18+ à 25 ans : 965 000 personnes environ  
B. Les familles monoparentales : 515 000 ménages environ (1,2 million de personnes)  
C. Les couples avec enfants de moins de 18 ans : 1 286 000 ménages (4,24 million de 

personnes)  
D. Les personnes seules : 1 866 000 personnes  
E. Les personnes de plus de 65 ans : 2 357 000 personnes environ  
F. Les personnes qui ne sont pas dans ces catégories : environ 950 000 personnes  

2. Octroyer à chaque catégorie de bénéficiaires entrante le budget complet en 4 à 5 ans 
maximum. Ce principe, non idéal par rapport à l’octroi des 5 €/personne/jour en une fois, 
permet de fractionner le budget SSA offrant un pourcentage du montant total aux bénéficiaires, 
ce pourcentage devant être croissant d’une année sur l’autre (exemple : 25% puis 50% puis 
75% puis 100% des 5 € / jour).  

Nous avons fait le choix de privilégier les jeunes et les enfants avant les adultes ou les personnes âgées. 
Ces choix de prioriser certaines catégories sur d’autres peuvent être remis en question et d’autres 
priorités peuvent être fixées bien entendu. Le but est plutôt d’illustrer la possibilité d’organiser un 
étalement de la mise en œuvre en ciblant des populations définies et aisément identifiables, tout en 
visant l’universalité à terme. La classification proposée, basée sur les statistiques disponibles n’est pas 
parfaite puisqu’on observe certains « doubles comptes » (p.ex entre personnes seules et 65+), sans 
que cela n’handicape la progressivité ni les conclusions de la présente étude, puisque la catégorie F 
reprend le solde des personnes non couvertes par les catégories précédentes .   

Sur un plan technique, nous appliquons à la base de population au 1.1.2024 un coefficient de croissance 
démographique linéaire de +0,5% correspondant à la croissance annuelle moyenne observée entre 
2014 et 2024 par Statbel.  

Le tableau ci-dessous présente les coûts des aliments correspondant au budget SSA complet pour 
chaque catégorie de bénéficiaires (première partie du tableau) ainsi que les coûts cumulés pour les 3 
premières années de la simulation (seconde partie du tableau ‘Coûts cumulés pour la pyramide des 
catégories bénéficiaires’).  
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Tableau 8: Coûts des aliments SSA (pour chaque catégorie de bénéficiaires et cumulé) en 
milliers d’euros par année pour les trois premières années de mise en œuvre  

Montants par catégorie de bénéficiaires Année 1 Année 2 Année 3 

A. Etudiants & Jeunes 19-25 k€ 1.761.040 1.769.871 1.778.748 

B. Familles monoparentales 1.517.330 1.524.940 1.532.588 

C. Couple avec enfants 6.657.989 6.691.379 6.724.938 

D. 1 personne seule 3.422.501 3.439.666 3.456.916 

E. 65+ 4.322.483 4.344.161 4.365.948 

F. Autres Catégories 1.756.330 1.765.138 1.773.990 

Coût total 19.437.673 19.535.155 19.633.126 

Coûts cumulés pour la pyramide des 

bénéficiaires 

   

A 1.761.040 1.769.871 1.778.748 

AB 3.278.370 3.294.811 3.311.335 

ABC 9.936.359 9.986.191 10.036.273 

ABCD 13.358.860 13.425.856 13.493.189 

ABCDE 17.681.343 17.770.017 17.859.136 

ABCDEF 19.437.673 19.535.155 19.633.126 

 

Notons à ce stade qu’aucune donnée monétaire n’est indexée dans le cadre de nos travaux : nous 
supposons que les coûts (alimentaires, salaires, frais fixes) et les revenus (montants de la SSA) 
évoluent proportionnellement.  La seule croissance dans le tableau ci-dessus est par conséquent due 
à la croissance de la population.  

3.2. La conversion graduelle de terres locales converties en agriculture biologique et 
agroécologiques 

Cette section présente la logique et les hypothèses quant à la disponibilité d’alimentation locale qui 
peuvent entrer dans le système alimentaire SSA. La logique part de la disponibilité de terres labélisées 
en agriculture bio, dont une croissance est organisée, et fait correspondre à cette superficie un nombre 
de bénéficiaires SSA que ces terres peuvent nourrir (selon le budget de 5 €/j/personne) par l’application 
des paramètres présentés dans les sections antérieures (notamment la pyramide alimentaire) couplée 
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à l’utilisation de données sur les rendements agronomiques à l’hectare pour une catégorie de produits. 
Dans le texte qui suit, nous nous référons à l’agriculture bio labelisée et non à d’autres cahiers de 
charges plus exigeants et plus proches des principes agroécologiques. Le lecteur verra plus bas que la 
modélisation inclut des aides de transition pour les producteurs, et que celles-ci sont fixées sur base 
d’expérimentations par des organisations qui demandent à leurs membres de dépasser le cahier de 
charges de l’agriculture bio (voir section 3.4.)       

Compte tenu de la faible part des terres qui sont actuellement dévolues à l’agriculture biologique et de 
la volonté de la SSA de produire mieux et plus proche, nous faisons l’hypothèse  que la transition des 
systèmes agricoles nécessitera du temps et de l’énergie pour y parvenir. Nous modélisons une transition 
agricole sur 16 années en appliquant des taux de croissance des terres converties vers l’agriculture 
biologique assez importants dans les premières années en raison de la préparation en amont (période 
de préparation entre le vote de la loi SSA et sa mise en œuvre), des systèmes d’aides publiques SSA 
à la conversion au bio (voir infra) et du fait que le système SSA correspond, pour les producteurs, à la 
création de marchés garantis à prix revalorisés, ce qui qui devrait les convaincre de passer le pas.  

Sur les 96.000 ha de superficie agricole utile disponibles actuellement en agriculture biologique, nous 
supposons que le tiers de celles-ci pourrait être contractualisé dans le système SSA en année 1 
(moyennant 2 à 3 années de préparation). Soit 31 680 ha disponibles pour la production locale en année 
1.  Les travaux estimatifs réalisés en partie 1 démontrent une productivité moyenne de 2,12 t/ha , soit 
67 262 tonnes produites en année 1, constituant environ 391 M€ d’aliments, soit 2% du budget global 
d’une SSA universelle.  

De ce point de départ, nous appliquons les taux de croissance annuels suivants aux terres en bio (ou 
en conversion) dévolues à la production alimentaire de la SSA :  

• Années 2 à 6 : + 40% par an  

• Années 7 à 11 : + 20% par an  

• Années 12 à 16 : + 15% par an  

Grâce à cette évolution, en année 2, ce sont pas moins de 12 000 ha complémentaires qui sont basculés 
vers la production SSA (d’où le besoin de préparer cela à l’avance). En année 16, pas moins 852 000 
ha de superficie agricole nationale seraient dévolus à la production d’aliments pour la SSA, soit 61% de 
la SAU nationale actuelle. Ces superficies produiraient 1810 Mt d’aliments à un prix final consommateur 
moyen de 5,8 €/kg (légèrement inférieur au prix moyen des aliments SSA, de 6,67 €, en raison de la 
structure de ce que l’on peut produire en Belgique et de ce qui est importé, voir Partie 1).  Ensemble 
cette production représentera environ 50% de nos besoins en aliments SSA en 16è année. Le solde 
devant par conséquent faire l’objet d’importations auprès de producteurs/transformateurs 
conventionnés.  

Dans le cadre de cette étude, nous ajustons les volumes importés pour satisfaire le rythme de 
déploiement souhaité (l’entrée des différentes catégories de bénéficiaires). Les importations se font aux 
conditions SSA (contractualisation de production biologique avec des agriculteurs situés dans les pays 
les plus proches où les productions nécessaires peuvent être produites, ou transformées). Le modèle, 
par réalisme, tient compte d’une faible proportion d’achats sur les marchés classiques en complément 
aux achats SSA contractualisés, pour anticiper la nécessité de devoir ajuster les approvisionnements 
en fonction de la réalité de la consommation d’une part et de la production sur le terrain d’autre part (on 
ne peut pas se permettre d’avoir des rayons vides en produits SSA dans les commerces distributeurs).  

Le modèle nomme ces achats des achats ‘spot’, qui sont effectués sur les marchés de produits bio mais 
ne sont pas soumis aux autres conditions SSA (pas de conventionnement). Ils sont par conséquent plus 
onéreux (hypothèse +35% sur le prix d’achat). Ces derniers volumes restent très faibles.  

En valeur, les aliments importés représentent, selon les années, entre 50% et 70% des montants SSA. 
Il reste donc essentiel de pouvoir s’assurer d’un processus de production et de transformation qui soit 
aussi bon à l’étranger qu’en Belgique, tout en faisant croître aussi haut que possible les productions 
nationales à destination de la SSA. 
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3.3. L’entrée progressive des bénéficiaires jusqu’à la couverture universelle 

Compte tenu des catégories prioritaires et de la croissance attendue des aliments bio fabriqués en 
Belgique, le plan de déploiement envisagé prévoit de faire entrer les différentes catégories au fur et à 
mesure de la disponibilité d’alimentation locale, et d’octroyer le plein budget pour chaque bénéficiaire 
(5 €/personne/jour pour les adultes) en maximum quatre ans. Les catégories sont en effet relativement 
importantes et l’octroi du montant complet en une fois demanderait encore davantage d’importations, 
s’éloignant encore plus des principes de transformation systémique des systèmes alimentaires 
souhaités par les promoteurs de la SSA.  

Voici les détails de ce déploiement en fonction des catégories A à F présentées antérieurement : 

A. Les étudiants et les jeunes de 18+ à 25 ans :  50% du budget en année 1, 100% en année 2  
(et toutes les années suivantes)  

B. Les familles monoparentales : 50% du budget en année 3, 100% en année 4 

C. Les couples avec enfants de moins de 18 ans : 25% du budget en année 5, 50% en année 6, 
75% en année 7, 100% en année 8 

D. Les personnes seules : 50% du budget en année 9, 100% en année 10 

E. Les personnes de plus de 65 ans : 50% du budget en année 11, 75% en année 12, 100% en 
année 13 

F. Les personnes qui ne sont pas dans ces catégories : 50% du budget en année 14, 75% en 
année 15, 100% en année 16 
 

Nous avons fait le choix suivant en tenant compte de la vitesse de croissance des terres productives 
dédiées aux aliments SSA d’une part et en souhaitant conserver un ratio d‘importations ‘crédible’ par 
rapport à la production nationale (compris entre 50 et 70% des besoins totaux, les hauts pourcentages 
ayant lieu lors de la forte phase de croissance de distribution de la SSA pour retomber en année 16 
vers 50%).  

L’objectif restant de transformer l’agriculture nationale par le biais de la SSA, il nous semblait utile de 
viser à la fois un objectif important en superficie (61% de la SAU en année 16) tout en évitant de  prendre 
trop d’années pour délivrer la SSA à tous les bénéficiaires.  En régime, au-delà de la 16è année, le 
recours aux importations pourrait encore se réduire si le mouvement de transformation des terres 
agricoles continue à l’échelle nationale grâce à la SSA.  Mais dans le meilleur des cas, il resterait environ 
43% de la valeur des produits et 35% des tonnages qui seraient importés, comme expliqué en Partie 1, 
si toute la SAU belge était mobilisée pour la SSA..  

3.4. Coûts de mise en œuvre  

Cette section reprend l’ensemble des coûts liés à la mise en œuvre de la SSA en Belgique. Ceux-ci 
sont de plusieurs nature et nous les détaillons ci-dessous :  

1. Coûts des aliments SSA. Les aliments SSA se retrouvent sous trois formes : les aliments 
produits en Belgique, les aliments importés et les aliments achetés sur les marchés spot pour 
combler les manques éventuels. L’ensemble des aliments SSA sont identifiés par des 
packaging et ou des code barre spécifiques de façon à pouvoir être tracés tout au long des 
filières alimentaires.  Les aliments sont mis sur le marché par les distributeurs classiques et les 
consommateurs payent leurs achats au moyen d’un système s’apparentant aux chèques repas 
(qui existent depuis de nombreuses années et sont parfaitement intégrés tant comme système 
de paiement que comme moyen pour payer des marchandises pré-identifiées).  

2. Coût de gestion de l’organisme d’émission des chèques repas. Se basant sur les chiffres du 
secteur, nous prévoyons 2,5% de la valeur des aliments pour rémunérer la structure en 
question.  
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3. Aides directes versées aux agriculteurs. Nous introduisons dans le système SSA des aides à 
aux producteurs complémentaires aux aides existantes, pour faciliter et accélérer leur 
conversion en bio, durant la durée de celle-ci. Ce choix émane des constats issus du terrain 
quant à la complexité des transitions agroécologiques et du besoin de convaincre un grand 
nombre d’agriculteurs de transitionner vers le bio pour contractualiser la production d’aliments 
SSA. Le niveau monétaire de l’aide est issu du terrain. Plusieurs associations travaillent à 
faciliter la transition vers une agriculture biologique, régénérative, agro-écologique depuis 
plusieurs années, en fournissant des conseils agronomiques et/ou des itinéraires techniques 
adaptés.  L’association Farming for climate, qui veille à réduire les gaz à effet de serre des 
productions agricoles tout en renforçant les puits de carbone dans les sols recommande de 
soutenir la conversion vers l’agroécologie à 500 €/ha pendant 3 ans, soit 1500 €/ha au total. 
Cette mesure facilite le passage à l’action, permet de payer les conseils agronomiques 
nécessaires (consultance, formations,..), l’investissement dans du matériel agricole adapté et 
rassure quant à une éventuelle perte de rendement dans les périodes de transition.  Ce niveau 
d’aide permet donc en théorie aux acteurs de la SSA de demander aux producteurs volontaires 
pour l’entrée dans ce système d’aller au-delà du respect du cahier de charges de l’agriculture 
biologique pour progresser vers des pratiques agroécologiques systémiques. Nous appliquons 
l’aide à tous les nouveaux hectares convertis en agriculture biologique ou équivalent.  

4. Organisme de contrôle de la production. La SSA vise à contractualiser une alimentation suivant 
un cahier des charges avec les producteurs, les fermes. Sachant que la taille moyenne des 
fermes est actuellement de 40 ha en Belgique, la SSA devra contractualiser avec environ 800 
nouvelles fermes dès l’année 2 et avec 21.000 fermes en année 16. C’est le tiers du nombre 
actuel de fermes actuelles en Belgique. Il convient de mettre en place un processus de 
vérification des principes par les producteurs, une forme de contrôle modélisée tous les 2 ans 
d’abord puis tous les 5 ans à partir de la cinquième année, et qui sera confié à des organismes 
tiers. Nous avons fixé un coût unitaire à 3500 € par contrôle.  Les fermes à l’étranger (produits 
importés) sont également vérifiées avec un coût unitaire de 5250 €.   

A noter que nous posons l’hypothèse que le mouvement de réduction du nombre de fermes et 
d’augmentation de la taille de celles-ci est gelé en raison de la revalorisation financière de leur 
travail. Cette hypothèse est posée pour simplifier les calculs, et ne vise pas à établir de 
conclusion ferme, bien qu’il soit réaliste de postuler que la revalorisation financière contribuera 
à stopper cette tendance historique nourrie entre autres par la trop faible rémunération.    

5. Organisme de contrôle de la transformation. En supposant que 51% de la production27 est 
transformée et que le chiffre d’affaires (CA) moyen par transformateur tourne autour de 5 M€, 
ce sont de 116 à 2700 transformateurs qu’il conviendra de contractualiser puis de contrôler.  
Nous prévoyons un coût de contrôle de 10.000 € tous les 2 ans pendant 4 ans puis tous les 4 
ans à partir de la 5e année. Une partie de ces transformateurs pourront être des entreprises 
démocratiques ou en économie sociale, mais il nous semble qu’au vu des volumes, le recours 
aux entreprises existantes est une nécessité pour démarrer la SSA et lui permettre de croître 
rapidement.  

6. Organisme de contrôle de la distribution. Tout comme la production, les distributeurs qui 
souhaitent vendre les produits SSA seront soumis à un cahier des charges avec des clauses 
sociales, économiques et environnementales, qu’il conviendra également de faire appliquer 
concrètement sur le terrain. En supposant un chiffre d’affaires moyen par distributeur de 
produits SSA de 5 M€ par an, ce sont de 181 à 4200 magasins qu’il conviendra de 
conventionner dans tout le pays. En pratique, peu de magasins atteindront ce chiffre dès l’année 
1 et ils seront par conséquent plus nombreux à vendre des produits SSA durant les 5 premières 
années. Le tarif du contrôle est fixé à 10.000 euros tous les 2 ans puis tous les 4 ans et 
comprend l’analyse des prix et les conditions internes. En sus s’ajoutent des contrôles de la 
filière d’approvisionnement (15.000 € tous les 4 ans). Notons que ces coûts pourraient être 
refacturés aux distributeurs si c’est le souhait de la SSA, mais pour l’instant nous faisons 
l’hypothèse qu’ils sont supportés par les gestionnaires publics en charge du déploiement de la 
SSA.  Comme pour les transformateurs, une partie de ces magasins seront sans doute en 

 
27 Compte tenu de la prépondérance d’aliments bruts, nous arrivons dans la modélisation à ce pourcentage 

d’aliments SSA nécessitant une transformation, voir fichier excel pour plus de détails et notamment répartition 

par catégories de produits.  
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coopératives, organisés sous forme d’entreprise démocratique ou en économie sociale, 
éventuellement encouragés par d’autres incitants financiers, mais au vu des volumes mobilisés, 
une approche mixte nous semble la plus raisonnable.  

Coûts de pilotage de la démarche SSA. Une ‘Agence SSA’ serait donc mise sur pied pour gérer 
l’ensemble du processus, contractualiser avec les fermes, mener les appels à projets pour 
conventionner les distributeurs et transformateurs, gérer les relations avec les différentes 
parties prenantes, piloter tout le processus relatif au conventionnement à l’étranger également 
(au moins aussi important qu’en Belgique). En supposant qu’un employé puisse gérer 50 parties 
prenantes, l’équipe pour la gestion de la SSA en Belgique passera rapidement de 15 ETP en 
année 1 à 220 ETP en année 16, auquel nous appliquons un facteur multiplicateur pour tenir 
compte des importations. Le budget salaires est fixé en moyenne à 80 k€  bruts auquel sont 
rajoutés 35% de frais de fonctionnement.  

La tableau ci-dessous reprend les coûts pour les 3 premières années de fonctionnement de la 
SSA  ainsi que pour la dernière année (année 16). Les valeurs sont exprimées en k€.  

Tableau 9: Coûts de mise en œuvre de la SSA, par nature de dépense pour les années 1, 2 et 
16 (en milliers d’euros)  

 

Ce tableau appelle plusieurs remarques : les 2,5% versés à l’organisme gérant les chèques repas sont 
très bien payés par rapport au travail effectué en comparaison avec l’ensemble des autres coûts qui 
représentent de 40% à 25% de ceux-ci.  Il y a sans doute moyen de faire de plus grandes économies 
sur ce poste à l’avenir.  

Même de la sorte, l’ensemble des coûts non-alimentaires (soutien, pilotage et contrôles) ne dépasse 
pas 3,5% des coûts alimentaires (coûts des chèques compris), ce qui reste très raisonnable. Les 
mesures d’aides directes aux agriculteurs et les coûts des contrôles sont compris entre 0,6% et 1% des 
coûts alimentaires. La mise en œuvre du dispositif reste généralement d’un coût marginal par rapport 
au financement des aliments eux-mêmes.  

On constate également qu’il sera tout à fait possible de démarrer les mesures d’aides à la conversion 
aux agriculteurs en amont de la première année du projet puisque celles-ci ne représentent que 6,4 M€ 
pour la conversion des premiers 20.000 ha en année 1 (ce qui pèse moins d’1% dans les 939 M€ de 
coûts de l’année 1).  

Il faudra également prévoir d’engager à l’avance et de former les équipes de pilotage de la mission SSA 
(dont coût supplémentaire 2,5 M€ par an). Ces dépenses restent marginales et ne sont pas de nature 
à empêcher la bonne réalisation du projet. Elles peuvent être entièrement préfinancées par les pouvoirs 
publics si ces derniers trouvent que la SSA est une priorité politique qui, de plus, démontre sa pertinence 
pour les finances publiques. C’est précisément ce que nous allons tenter de démontrer dans la partie 
suivante.  

 

Récapitulatif	des	coûts	de	mise	en	oeuvre	 	Année	1		 	Année	2		 	Année	3	 Année	16	

	1°	Coût	Alimentaire	k€	 											907.153				 								1.707.995				 								2.571.538				 						20.853.933				

	Surcoût	achat	marché		k€	 																			-						 												83.533				 																			-						 											132.896				

	(1b)	Emetteur	de	chèques		repas		k€	 												22.679				 												42.700				 												64.288				 											521.348				

	2°		Aides	directes		k€	 																			-						 														6.336				 												15.206				 											146.026				

3°	Organisme	de	contrôle	Production	 														4.120				 														8.091				 												12.284				 												54.633				

4°	Organisme	de	controle	Distrubution	 														2.041				 														4.031				 														5.786				 												38.443				

6°	Controle	Transformateurs	 																	582				 														1.096				 														1.650				 														7.769				

7°	Total	coûts	pilotage	prod	et	

contractualisation			k€
														2.540				 														5.213				 														6.890				 												34.896				

Coûts	totaux	à	financer	 											939.115				 								1.852.659				 								2.662.437				 						21.643.919				

	dont	coûts	alimentaires	 											907.153				 								1.791.528				 								2.571.538				 						20.986.829				

dont	coûts	chèques	 												22.679				 												42.700				 												64.288				 											521.348				

%	alimentaire	 2,5% 2,4% 2,5% 2,5%

dont	coûts	autes	pilotage	 														9.283				 												18.431				 												26.611				 											135.742				

%	alimentaire	 1,0% 1,0% 1,0% 0,6%
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4. Financement de la SSA et rentabilité  

Qui va payer pour la mise en œuvre de la SSA ? Les montants mobilisés par la SSA (de 1 milliard en 
année 1 à 22 milliards pour une couverture universelle au niveau du pays) peuvent à première vue agir 
comme repoussoir, en supposant par définition que celle-ci sera infinançable ou devra faire l’objet de 
tractations trop douloureuses pour certaines formations politiques.  

Cette section tend à démontrer que la situation est tout autre : il existe différentes possibilités de financer 
la SSA, décrites ci-après dans leur logique et les flux de revenus qu’il est possible d’estimer. Finalement, 
nous nous attacherons à montrer que celle-ci peut s’avérer un investissement très rentable pour les 
pouvoirs publics.  

Cette partie présente d’abord une analyse de huit sources de financements possibles complémentaires 
à la piste privilégiée par les promoteurs de la SSA - des cotisations sociales payées par les travailleurs 
(Section 4.1.). Les deux sections suivantes présentent deux scénarios de financement de la SSA : un 
scénario sans cotisations sociales travailleurs (Section 4.2.) et un avec cotisations sociales travailleurs 
(Section 4.3.).  

4.1. Sources de financements possibles  

Le financement de la Sécurité sociale (non-alimentaire) repose sur des cotisations sociales payées tant 
par les employeurs que par les employés. Ce mode de financement a permis de développer un modèle 
de sécurité sociale développé au cours des années.  

La durabilité de ce mode de financement reposant uniquement sur le travail a souvent été questionné 
depuis plus de dix ans au vu des faiblesses liées à faire reposer le financement de la Sécurité sociale 
uniquement sur les actifs, alors que ceux-ci sont en proportion relative plus faible que par le passé, 
notamment du fait des dynamiques du non-emploi et du vieillissement. 

Nous avons modélisé un financement de la SSA reposant sur plusieurs modalités. Cette section 
présente les modalités de financement de la SSA que nous avons analysées, à l’exception des calculs 
sur la cotisation sociale travailleurs, qui est directement inclue dans la section 4.3.  

Modalités de financement possibles (et estimations des montants théoriques) :  

1. Cotisation payée par les employeurs : Le premier mode de financement est celui des cotisations 
sociales. Il s’agit dans cette modalité d’introduire un supplément de cotisation sociale employeur 
d’un montant de 5 € par jour et par personne employée en son sein. La cotisation ne couvrirait 
que le ou la travailleuse mais pas les membres de sa famille. Cette cotisation serait additionnelle 
aux cotisations existantes (nouveau prélèvement sur les employeurs). Cette solution se 
rapproche assez fortement  d’un système déjà en vigueur chez nous s’agissant d’alimentation : 
les chèques repas qui sont un avantage employés avec une défiscalisation prévue pour 
l’employeur. Le système existe depuis longtemps et a fait ses preuves (2,65 milliards 
d’émission, près de 3 millions de travailleurs qui en bénéficient (60% des travailleurs) et des 
centaines de milliers d’entreprises affiliées28). Le gouvernement qui organiserait la SSA pourrait 
donc choisir, plutôt que d’imposer cette cotisation supplémentaire pour les employeurs, de 
rendre le chèque repas obligatoire pour tous les employeurs, quel que soit le statut de l’emploi, 
indépendants compris, de conserver la défiscalisation en l’état, mais de supprimer la part versée 
par le travailleur (le chèque serait entièrement versé par l’employeur). La valeur faciale du 
chèque-repas ‘SSA’ serait ramenée à 5 € par jour (le montant de référence de la SSA) mais ce 
chèque serait payé sur base de 365 jours par an (plutôt que 220 jours de travail par an) au 
prorata journées effectivement travaillées (68% du temps plein en moyenne en Belgique). La 
Belgique compte 5.017.000 travailleurs, dont 1,1 million dans le public, 3 millions dans le privé 
et le solde d’indépendants. Cette mesure pourrait rapporter en régime 6.664 M€ par an, 
dont 1.377 M€ serait financée par l’Etat et le solde par le privé et les indépendants. La 

 
28 voir http://www.viabelgium.be/titre-

repas/index.html#:~:text=394%20millions%20de%20titres%20%C3%A9mis,26.000%20commer%C3%A7ants%20affili%C

3%A9s  

http://www.viabelgium.be/titre-repas/index.html#:~:text=394%20millions%20de%20titres%20%C3%A9mis,26.000%20commer%C3%A7ants%20affili%C3%A9s
http://www.viabelgium.be/titre-repas/index.html#:~:text=394%20millions%20de%20titres%20%C3%A9mis,26.000%20commer%C3%A7ants%20affili%C3%A9s
http://www.viabelgium.be/titre-repas/index.html#:~:text=394%20millions%20de%20titres%20%C3%A9mis,26.000%20commer%C3%A7ants%20affili%C3%A9s
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mesure pourrait être additionnelle aux chèques repas existants ou nous pourrions simplement 
remplacer les chèques repas par des chèques SSA en les généralisant. Les coûts pris en 
compte dans nos tableaux sont ceux d’une mesure additionnelle.  

Cette mesure, si elle a l’avantage de se baser sur un système bien connu, a aussi des 
inconvénients : elle repose sur les employeurs et donc sur le coût du travail, et elle est  linéaire 
et non pas progressive (le montant est forfaitaire et non pas lié au revenu des travailleurs en 
question), ce qui signifie que les secteurs intensifs en emplois peu rémunérés sont imposés 
autant que ceux intensifs en emplois hautement rémunérés.  

2. Cotisations/chèques repas octroyés aux chômeurs et aux allocataires sociaux par l’ État : Cette 
mesure se propose d’étendre le système susmentionné aux populations sans emploi et 
bénéficiaires de systèmes d’aide publique de tous types. Elle vise à apporter une réponse 
concrète en termes de revalorisation du pouvoir d’achat des personnes précarisées. Le coût de 
cette mesure est entièrement à charge de l’Etat. Il y a 289.000 demandeurs d’emploi inoccupés 
(DEI)  et 241.000 bénéficiaires du revenu d’intégration sociale (RIS) en Belgique, ce qui fait 
porter le coût de la mesure à 968 M€ par an. Le coût actuel de la mesure ne prend pas en 
compte la couverture des familles des bénéficiaires des DEI et RIS (enfants et conjoints vivant 
sous le même toit). Ces publics sont bien couverts par la SSA, dont le financement repose sur 
diverses sources.  

3. Taxe sur les aliments malsains et produits ultra transformés (PUT) : La SSA vise à promouvoir 
une alimentation saine produite localement et payant dignement les producteurs tout en visant 
un objectif de promotion d’une meilleure santé en rendant accessible à tous une alimentation 
de qualité. Par ailleurs, les études scientifiques s’accumulent sur l’impact néfaste sur la santé 
des aliments fort transformés ainsi que des aliments trop gras et trop sucrés, consommés en 
excès. Dans ce contexte, il semble sain et logique d’introduire dans le même temps une mesure 
visant à taxer la nourriture peu saine et ultra-transformée en vue de réduire l’écart de prix entre 
celle-ci et la nourriture saine. La part des aliments ultra-transformés dans les calories ingérées 
est de l’ordre de 32%29. Leurs prix sont nettement inférieurs (-40% environ) à ceux des aliments 
classiques, et ils représentent environ 20% de la valeur de nos achats alimentaires. La modalité 
proposée est d’introduire une taxe proportionnelle visant à fortement réduire la quantité de PUT 
(produits ultra-transformés) consommés en Belgique en taxant ces derniers à concurrence de 
40%% de leur prix actuel au terme de l’année  8 (+5% en année 1, + 5% par an). Il s’agit donc 
bien d’une taxe de l’ordre du double de la TVA sur ces produits, qui signalera la place que ces 
produits doit prendre dans nos consommations (cfr pyramide alimentaire). De la sorte nous 
espérons une réduction des PUT dans notre alimentation de 25% en volume et un revenu 
de la taxe en régime de l’ordre de 2.467 M€. Cette taxe serait in fine payée par les 
consommateurs qui continuent de s’alimenter avec des PUT et pour la part de leur alimentation 
non couverte par la SSA (ces produits ne sont en effet pas éligibles au paiement SSA).  

4. Taxe sur le patrimoine financier : Cette modalité de financement vise à faire reposer une partie 
du financement de la SSA sur le capital. Ce choix a l’avantage de contribuer à équilibrer les 
modes d’imposition en Belgique (sur le travail, le capital, et les autres modalités). La Belgique 
est l’un des pays au monde disposant du plus haut niveau de placements financiers détenus 
par ses habitants. Selon la BNB30, le patrimoine cumulé détenu par les belges serait de 
1.540.100 M€. L’assiette de taxation peut bien entendu être discutée (montant modeste 
immunisé d’imposition, progressivité de l’imposition en fonction du montant du patrimoine, 
exclusion des actions non cotées par exemple ou autres modalités différentiant le patrimoine 
nécessaire au bon fonctionnement des PME), il n’empêche que sur des montants pareils de 
petits taux de taxation permettent de collecter des centaines de millions par an. Nous proposons 
dans le cadre de cette étude de passer progressivement d’une imposition du patrimoine 
financier d’un taux de 0,1% en année 1 (770 M€)  à 0,4 % par an en année 8 (6.160 M€). Ces 
taux sont indolores pour les actionnaires qui attendent des rendements compris entre 3 et 12% 
par an. Le patrimoine étant majoritairement détenu par les ménages des quintiles 4 et surtout 
5, cette mesure serait portée principalement par les ménages les plus nantis, qui n’ont pas 

 
29 https://fr.statista.com/infographie/30149/consommation-aliments-ultra-transformes-pays-europeens-pourcentage-calories-

ingerees/  
30 https://www.nbb.be/doc/dq/f/dq3/histo/cff23iv.pdf 

 

https://fr.statista.com/infographie/30149/consommation-aliments-ultra-transformes-pays-europeens-pourcentage-calories-ingerees/
https://fr.statista.com/infographie/30149/consommation-aliments-ultra-transformes-pays-europeens-pourcentage-calories-ingerees/
https://www.nbb.be/doc/dq/f/dq3/histo/cff23iv.pdf
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nécessairement besoin de ce capital pour vivre et ont largement bénéficié depuis des décennies 
de dynamiques économiques favorables aux détenteurs de patrimoine.  

5. Fin des subsides aux énergies fossiles pour le secteur agro-alimentaire : L’ensemble des 
acteurs des filières alimentaires étant correctement rémunérés dans le nouveau système, il 
nous semble légitime que l’État stoppe le subventionnement des énergies fossiles, à tout le 
moins pour les acteurs agro-alimentaires. Nous estimons cette économie à 1849 M€ (total 
des subsides 13 Md€ par an)  et nous prévoyons un phasing out en 10 ans.  

6. Réduction de la fraude et de l’évasion fiscale des acteurs agro-alimentaires et distributeurs en 
Belgique : Dans le cadre de l’étude des coûts cachés de notre alimentation, disponible en 
annexe en fin de rapport pour le lecteur souhaitant comprendre les détails de nos calculs ainsi 
que notre approche, nous avons estimé les coûts de la fraude fiscale et sociale et de l’évasion 
fiscale des gros acteurs des chaines agroalimentaires et des distributeurs en Belgique. Notre 
estimation arrive à plus de 16 Md€ perdus par an pour l’État. La SSA visant notamment à obtenir 
des résultats en la matière via la contractualisation et les clauses imposées dans les marchés 
publics, nous tablons sur une réduction de ces montants de l’ordre de 30% en 14 ans. Ceci est 
une approche conservative par rapport à la proportion des aliments produits par la SSA (environ 
50 % du total consommé au terme de la période). Cette mesure permet de générer des rentrées 
additionnelles de 165 M€ en année 2 à 4.950 M€ à partir de l’année 14.  

7. Réduction des coûts cachés et externalités négatives produites par le système agro-industriel 
actuel : en phase préparatoire à ce rapport les auteurs ont estimé les coûts directs et indirects 
du système agroalimentaire actuel (voir annexe). L’intention initiale derrière cette effort 
d’estimation était d’analyser à quel point  la mise en œuvre de la SSA pourrait être financée en 
anticipant la réduction des externalités négatives actuellement causées par le système agro-
alimentaire actuel, qui se verrait diminuées au vu des choix vertueux du modèle de SSA 
(modèles agricoles durables, alimentation saine, circuits courts, etc.). En d’autres mots, 
l’amélioration de la santé des futurs bénéficiaires et l’amélioration de la santé environnementale 
en Belgique provoquerait-elle, avec d’autres réductions d’externalités, des diminutions de 
dépenses publiques suffisantes que pour représenter un financement substantiel de la SSA. En 
croisant plusieurs sources nous sommes arrivés à la conclusion que, en ordre de grandeur, 
pour chaque euro de dépense alimentaire, le système agro-alimentaire actuel coûtait à la 
collectivité dans son ensemble environ 2,2 € en sommant les externalités négatives et les 
impacts économiques délétères (dont  1,34 € d’externalités sociales, sanitaires et 
environnementales).   

Les réductions d’externalités négatives environnementales et sociales permettent de 
générer des non-dépenses pour l’Etat s’élevant entre 75 M€ en année 1 et 2.800 M€ en 
année 16.  

Le lecteur intéressé  par la synthèse des estimations de ces externalités et impacts 
économiques non-souhaitables du système agro-alimentaire actuel pourra consulter l’annexe 
en fin de ce document. Pour estimer la réduction de ces externalités qui pourrait être associée 
avec la mise en œuvre graduelle de la SSA, nous avons posé des hypothèses par essence 
simplificatrices sur le nombre d’années nécessaires avant d’observer des réductions d’impact 
(effet de latence, cocktail de mesures etc.).  

Pour résumer :  

• Les émissions de gaz à effet de serre sont réduites de 19% par la mise en œuvre 
de la SSA (30 à 40% de réduction des EGES de cultures et d’élevage en Belgique 
suite aux changements de mode de production et à la réorganisation agraire). 
L’hypothèse sur la temporalité est que l’effet prend cours dans l’année à 
concurrence de la partie de l’alimentation qui a été fournie par la SSA ;  

• Les impacts sur la pollution de l’eau par les nitrates sont réduits de 55% (Transfert 
de 60% des surfaces, réduction des intrants, meilleure gestion des fertilisants, 
intercultures etc.) en posant l’hypothèse d’effets dans l’année ; 
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• Les impacts sur la biodiversité sont réduits de 35%  avec effets dans l’année (en 
raison des cahiers des charges de cultures, réduction des pesticides, apport de 
biodiversité dans les surfaces) ;  

• L’impact des pesticides comme perturbateurs endocriniens sera réduit de 100% sur 
les 60% de superficie cultivée en bio à terme, avec un effet retard de 5 ans pour 
observer les résultats ; 

• Les impacts sur la qualité de l’air (cfr particules fines PM 10 Et PM 2.5)  seront 
réduits de 40% avec un effet retard de 3 ans (au prorata des superficies converties 
comme pour chaque externalité) ; 

• Les autres impacts sur la santé et les coûts de sécurité sociale sont réduits de 25% 
avec un délai d’application de 10 ans.  

8. Réduction du gaspillage alimentaire : Le gaspillage alimentaire a été estimé à plus de 12 milliard 
d’euros en Belgique (voir annexe). L’approche SSA permet de réduire substantiellement le 
gaspillage en début de chaîne (en diminuant la part de produits hautement transformés) mais 
n’a aucune influence sur le gaspillage en fin de chaîne (chez le consommateur). Nous 
estimons au final un potentiel de réduction de celui-ci de l’ordre de 34% des volumes et 
24% de la valeur des produits, pour une économie de coûts des acteurs de la filière de 
l’ordre de 1,2 milliard d’euros par an. Cette économie se répercute sur l’ensemble des 
acteurs de la chaine alimentaire de manière non proportionnelle. Une partie des gains, liés à la 
réduction de la production des déchets des utilisateurs finaux constitue un moindre coût pour 
les pouvoirs publics, mais celle-ci reste minime. Cette catégorie constitue dès lors plutôt une 
moindre dépense pour les acteurs économiques.  

L’ensemble de ces sources de financement permet de dégager plus que les montants nécessaires pour 
mettre en œuvre la SSA en Belgique. Nous sommes donc face à un choix des modes de financement 
que l’on souhaite maintenir. Dans le cadre de cette étude, nous proposons ci-dessous un mode de 
financement qui nous semble juste et réaliste, tant il minimise la part de financement par les pouvoirs 
publics pour faciliter les chances de mise en œuvre de la SSA.  

4.2. Scénario de financement mixte proposé (Sans cotisations travailleurs) 

Parmi les huit modalités analysées dans la section précédente, cinq sont retenues pour le financement 
de la SSA dans ce premier scénario qui ne repose pas sur des cotisations travailleurs : 

1. La contribution des employeurs (ou universalisation de chèques repas 365 j/an) est mise en 
œuvre progressivement en 5 ans.  Les employeurs payent et les employés bénéficient de la 
mesure en fonction de leur catégorie de bénéficiaire  dans les années transitoires ; 

2. La taxe sur le capital financier permet d’élargir l’assiette de financement de la SSA en 
contribuant à davantage de justice fiscale entre travailleurs et détenteurs de capitaux mobiliers ; 

3. La nouvelle taxe sur les produits ultra-transformés contribue à réduire les externalités 
négatives et à faire évoluer l’entièreté du système alimentaire vers une alimentation saine ; 

4. L’arrêt des subsides aux énergies fossiles est phasée sur dix ans  

5. Une réduction de la fraude et de l’évasion fiscale est retenue au vu des effets réalistes qui 
devraient voir le jour de manière graduelle dans le système SSA, y compris ses éléments de 
contrôle et supervision des acteurs.  

Ne sont pas retenues ou prises en compte :  

6. La contribution de l’Etat pour les DEI et RIS : elle n’est pas nécessaire au vu des montants 
mobilisables par les cinq modalités retenues et nous faisons le choix de privilégier les modalités 
qui sont de nouvelles rentrées budgétaires ou des réductions de dépenses pour l’Etat  ;   

7. La réduction des externalités négatives : bien qu’elles soient très substantielles, nous faisons 
le choix de ne pas faire reposer le financement effectif de la SSA sur l’anticipation d’effets 
positifs sur la santé des humains et des écosystèmes. Il y a plusieurs raisons à ce choix. D’une 
part, les estimations des externalités restent sujettes à de nombreuses incertitudes. D’autre 
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part, le débat public en Belgique a été caractérisé depuis une décennie par une série de 
propositions et décisions de politique économique qui anticipaient leur équilibre budgétaire par 
des effets-retours estimés de manière caricaturale. Plutôt que de suivre cette voie, qui reste 
cependant une option, nous proposons un modèle SSA financé par d’autres sources de 
financement. La réalisation des externalités viendrait dans notre modèle en bonus : elles 
pourraient être évaluées et utilisées pour d’autres usages, voire financer de nouvelles 
politiques.  

8. La réduction du gaspillage alimentaire : elle constitue une réduction de coûts pour les acteurs 
de la filière qui sera difficile à évaluer. C’est une possibilité de gains pour les acteurs 
économiques qui leur permettra soit de potentialiser leurs marges soit de revoir leurs prix à la 
baisse le moment venu le cas échéant, dans un contexte de concurrence comparable à celle 
prévalant aujourd’hui.  

La tableau ci-dessous synthétise les sources de financement en années 1 à 5 puis en année 15 et  16  

Tableau 10: Proposition de modalités de financement de la SSA 

 

On constate que dès l’année 1 les sources de financement telles que proposées sont en excès par 
rapport aux coûts de mise en œuvre de la SSA. Dans le scénario présenté ici, cette tendance se 
confirme jusqu’en année 16, ce qui permet aux pouvoirs publics de mettre en œuvre la SSA sans 
investissement public autres que le paiement des nouvelles contributions sociales pour leurs 
employées, dont coût environ 1,1 milliard d’euros par an, tout en générant une moyenne de 4,8 milliards 
d’euros de boni budgétaire annuel sur 16 ans, ce qui ouvre la porte à un possible refinancement des 
pouvoirs publics de manière assez massive. A noter qu’en année 16, la tendance est à la réduction du 
boni annuel avec ce mode de financement.  

 Bien entendu une partie de l’excédent pourra toujours servir pour ajuster le budget sur base annuelle 
(faire réconcilier la théorie avec la réalité, notamment en ce qui concerne les revenus à attendre de la 
taxe sur la malbouffe en fonction des reports de consommation qu’elle engendrerait), mais nous 
proposons ici un faisceau de financements qui fait porter la SSA de manière assez équilibrée entre 
toutes les parties prenantes.  

Le tableau ci-dessous présente une agrégation des financements par grand secteurs et permet de 
réaliser le ‘compte de résultats’ pour les finances publiques.  

Externalités	sociales	 																		1,0				 1,0 1,0 1,0 1,0

Sources	de	financement	de	la	SSA		(k€) 	Année	1		 	Année	2		 	Année	3	 	Année	15	 	Année	16	

Nvelle	contrib	sociales	employeurs		privés	 								1.057.340				 								2.114.679				 								3.172.019				 								5.286.698				 								5.286.698				

Nvelle	contrib	sociales	employeurs		publics	 											275.537				 											551.074				 											826.611				 								1.377.686				 								1.377.686				

Taxe	capital	financier	 											770.050				 								1.540.100				 								2.310.150				 								6.160.400				 								6.160.400				

Taxe	malbouffe	 											403.068				 											781.458				 								1.147.510				 								2.467.763				 								2.467.763				

Subsides	énergie	fossiles	 																			-						 												55.470				 												92.450				 								1.849.000				 								1.849.000				

Fraude	et	évasion	fiscale	 																			-						 											165.140				 											330.280				 								4.954.200				 								4.954.200				

TOTAL	k€ 								2.505.995				 								5.207.922				 								7.879.020				 						22.095.747				 						22.095.747				

Coût	de	mise	en	oeuvre	global	de	la	SSA	 											939.115				 								1.852.659				 								2.662.437				 						21.022.849				 						21.643.919				

Bénéfice		annuel		(+)	ou	perte	(-)	pour	l'Etat	 								1.566.880				 								3.355.263				 								5.216.583				 								1.072.897				 											451.827				

Différentiel	cumulé	pour	l'Etat	 								1.566.880				 								4.922.143				 						10.138.725				 						77.114.322				 						77.566.149				
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Tableau 11: Répartition du coût de la SSA selon les acteurs imposés (en milliers d’euros) 

 

Le tableau permet d’illustrer que les contributions des différentes catégories d’acteurs sont bien 
réparties et cela tout au long de la période :  

• Les employeurs privés contribuent à concurrence de 42% du financement de la SSA en année 
1 tandis que cette proportion n’est plus que de 24% des montants en année 16 ; 

• Les actionnaires s’acquittent d’une part relativement stable des besoins (environ 30%) ; 

• Les consommateurs couvrent un budget de l’ordre de 16% à 11% selon les années ; 

• La contribution de l’Etat passe de 11 % à 6% sur la même période, tandis que ses non-
dépenses (cfr arrêté graduel des subsides aux énergies fossiles) couvrent de 0 à 8% des 
montants nécessaires et que les revenus additionnels produits par la meilleure perception des 
revenus fiscaux des acteurs de la filière lui permet d’engranger de 0 à 22% des besoins.  

L’ensemble de ces montants ne tiennent donc pas compte des externalités positives (sociales et 
environnementales) générées par la SSA, alors que celles-ci pourraient représenter des non-dépenses 
complémentaires pour les pouvoirs publics de l’ordre de 16 milliards d’euros cumulés en 16 années. 
Sur ces 16 milliards cumulés, 2,7 milliards se situent en année 16, ce qui signale l’ordre de grandeur 
très significatif de la valorisation de ces externalités en fin de période et la possibilité d’intégrer la 
valorisation de ces non-dépenses comme modalité de financement de la SSA dans une seconde 
période (ou dès la dixième année), prenant le relais d’une ou plusieurs autres modalités de 
financement).  

Il ressort également de cette étude que la mise en œuvre de la SSA financée par ces modalités pourrait 
s’avérer un excellent investissement public qui ouvrirait la voie à un possible refinancement majeur 
des pouvoirs publics au cours des 16 années à venir. En d’autres mots, la SSA pourrait être un vecteur 
de financement indirect face aux défis du vieillissement et d’autres enjeux liés à la transition écologique 
et climatique majeure qui marquera les dix prochaines décennies. Ceci en faisant porter les coûts de ce 
refinancement à des acteurs diversifiés et en leur offrant un renforcement de leur pouvoir d’achat 
alimentaire pour améliorer leur santé et l’environnement tout en rendant nos campagnes plus résilientes.   

4.3. Scénario de financement mixte alternatif (Avec cotisations travailleurs)  

Une alternative pour le financement de la SSA consiste à créer une nouvelle contribution sociale sur les 
revenus des travailleurs. Cette possibilité de financement n’avait pas été retenue dans le premier 
scénario, qui faisait le choix de ne pas faire reposer le financement de la SSA sur les travailleurs.  

Nous déconseillons un financement de la SSA qui reposerait exclusivement sur une cotisation 
sociale travailleurs. Un tel financement aurait en effet l’inconvénient de faire reposer le coût d’une SSA 
universelle sur les seuls 4,95 millions de travailleurs et travailleuses. En résumé, dans ce scénario, les 
travailleurs financent les inactifs en payant des cotisations sociales très significatives qui grèvent 
significativement leurs revenus, et voient le pouvoir d’achat net diminuer par la mise en œuvre de la 
SSA. L’analyse des gains et pertes pour les catégories de travailleurs (décile par décile) démontre en 
effet que l’ensemble des travailleurs est perdant si le taux de prélèvement est linéaire. Un taux de 
prélèvement de 8,7% sur tous les revenus est estimé nécessaire pour atteindre la somme nécessaire 

Sources	de	financement	de	la	SSA		(k€) 	Année	1		 	Année	2		 	Année	3	 	Année	15	 	Année	16	

Payé	par	les	employeurs		privés 								1.057.340				 								2.114.679				 								3.172.019				 								5.286.698				 								5.286.698				

Payé	par	les	employeurs	publics	 											275.537				 											551.074				 											826.611				 								1.377.686				 								1.377.686				

Payé	par	les	consommateurs			 											403.068				 											781.458				 								1.147.510				 								2.467.763				 								2.467.763				

¨Payé	par	les	actionnaires		(citoyens) 											770.050				 								1.540.100				 								2.310.150				 								6.160.400				 								6.160.400				

Réduction	de	coûts	pour	l'ETAT	 																			-						 												55.470				 												92.450				 								1.849.000				 								1.849.000				

Revenu	additionnel	pour	l'Etat	 																			-						 											165.140				 											330.280				 								4.954.200				 								4.954.200				

Bilan	net	pour	l'Etat		avant	excédent	 									(275.537)			 									(330.464)			 									(403.881)			 								5.425.514				 								5.425.514				

Payé	par	les	employeurs		privés 42% 41% 40% 24% 24%

Payé	par	l'Etat	(employeur)	 11% 11% 10% 6% 6%

Payé	par	les	actionnaires	 31% 30% 29% 28% 28%

Payé	par	les	consommateurs			 16% 15% 15% 11% 11%

Réduction	de	coûts	pour	l'ETAT	 0% 1% 1% 8% 8%

Revenu	additionnel	pour	l'Etat	 0% 3% 4% 22% 22%
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(Voir section 4.2.1. et tableau 12). Dans le cas d’un taux de prélèvement progressif, variant de 2 à 14% 
des revenus, seuls les quatre premiers déciles ont un solde positif (Voir section 4.2.2. et tableau 13).  

Il est cependant possible de défendre un scénario dans lequel 30% du financement de la SSA 
est issue d’une cotisation sociale. Cette contribution de 30% ferait converger le montant collecté par 
cotisation sociale vers le montant collecté auprès des entreprises publiques et privées dans le scénario 
principal susmentionné en année 16.  

Un tel scénario pourrait par exemple reposer sur une cotisation progressive raisonnable (elle pourrait 
varier de 0,6% des revenus du premier décile à 4,2% des revenus du dernier décile). Ce choix 
permettrait de garantir que plus de 80% des travailleurs aient un gain net de pouvoir d’achat (montant 
des chèques SSA – cotisation sociale SSA), tandis que les travailleurs des trois derniers déciles 
contribueraient plus que ce qu’ils ne percevraient en retour (Voir tableau 17, section 4.2.3.). Un 
projection sur base d’un taux linéaire est également présentée, il assure un solde positif à 80% des 
travailleurs mais crée moins d’effet redistributif aux premiers déciles (Voir tableau 16).  

Le choix de ce scénario de financement permettrait d’alléger la cotisation sur les employeurs et/ou les 
taux de prélèvements prévus sur le patrimoine, ou sur les produits hautement transformés.  

A noter que l’estimation des enjeux d’une cotisation sociale SSA ‘travailleurs’ est réalisée ici uniquement 
en années ‘de croisière’, soit les années 16 et suivantes (couverture universelle de la population), et 
que le calcul de l’impact complet de la SSA sur le pouvoir d’achat des travailleurs devrait inclure 
également les chèques SSA de leurs enfants. Nous n’en avons pas tenu compte et l’impact positif est 
donc sous-estimé pour tous les travailleurs-parents.  

Les sections techniques suivantes présentent pour le lecteur intéressé les tables de gains et pertes par 
déciles de revenus pour les différentes possibilités analysées, ainsi que le raisonnement logique qui y 
est associé.  

4.2.1 100% des coûts SSA couverts par les travailleurs et travaillleuses  

Si 100% des coûts de la SSA ( 21.600 M€) devaient être supportés par les 4,95 millions de travailleuses 
et travailleurs de Belgique, il conviendrait de leur faire financer 1800 M€ par mois, soit 363,6 euros par 
travailleur et par mois. En supposant un taux de perception linéaire (non-progressif) sur le salaire. Les 
coûts et bénéfices par décile seraient les suivants :  

Tableau 12: Financement de la SSA à 100% par le travail, perception linéaire, par décile 

 

On constate immédiatement qu’avec un taux de prélèvement de 8,7% sur tous les revenus, aucun décile 
ne bénéficierait d’un revenu complémentaire issu de la SSA, puisque les coûts du financement sont 
supérieurs aux gains reçus. En résumé, dans ce scénario, les travailleurs et travailleuses financent les 
inactifs et voient le pouvoir d’achat diminuer par la mise en œuvre de la SSA.  Les pertes nettes 
s’échelonnent entre 30% et 405% des gains apportés par la SSA.  

Une approche progressive de la perception (avec des taux proportionnels en fonction des revenus) 
n’améliore que très marginalement la situation des 3 premiers déciles qui toucheraient de 40% à 70% 
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du revenu SSA additionnel, et ce au détriment des déciles supérieurs qui contribueraient pour de 3,5 à 
7 fois les revenus issus de la SSA (de 8 à 12% de leur revenu mensuel).  

Tableau 13: Financement de la SSA à 100% par le travail, perception progressive, par décile 

 

Il nous semble par conséquent non équitable de faire reposer l’entièreté du financement de la SSA par 
les travailleurs et travailleuses.   

4.2.2   50% des coûts SSA couverts par les travailleurs et travailleuses  

Dans l’éventualité où 50% du coût de mise en œuvre de la SSA serait supporté par les actifs,  les 
coûts à financer sont de 181,8 euros par travailleurs et travailleuse et par mois en moyenne. Ce 
montant moyen reste supérieur aux gains possible par l’implémentation de la SSA (152 euros par 
personne et par mois). Les tableaux de financement avec un taux de prélèvement linéaire continuent 
de ne pas apporter de solution pour la plupart des déciles de revenus des actifs :  

Tableau 14: Financement de la SSA à 50% par le travail, perception linéaire, par décile 

 

 
 
On constate que les trois premiers déciles parviennent à augmenter leur pouvoir d’achat de 1 à 2% 
nets, ce qui est marginal, tandis que les déciles supérieurs perdent de 1 à 2,5% de leurs revenus. La 
mesure est neutre pour les travailleurs et travailleuses et bénéfice au reste de la population.  
 
Avec la mise en œuvre de taux progressifs, la situation s’améliore légèrement pour les déciles 1 à 3 
qui gagnent de 5,5 à 3% de revenus nets en plus chaque mois, mais qui sont de facto financés par les 
plus  hauts revenus qui eux perdent de 2,5 à 5% de revenus nets mensuels. Il s’agit ici d’une politique 
e redistribution au sein des déciles de revenu des travailleurs et travailleuses qui n’impactent pas le 
reste de la population bénéficiaire. À noter que les déciles 9 et 10 contribuent pour l’équivalent de 2,5 
à 4 fois le montant reçu par la SSA.  
 

Revenu	 %SSA Contribution	SSA	 Reçu	 Gain/perte	nette	
Gain/perte	en	%	

du	revenu	

Gain	/perte	en	

%	du	revenu	

SSA	

Décile	1 2303 2,0% 46,1 152 106 																					 4,6% 70%

Décile	2	 2621 2,5% 65,5 152 87 																							 3,3% 57%

Décile	3 2874 3,0% 86,2 152 66 																							 2,3% 43%

Décile	4 3215 4,0% 128,6 152 23 																							 0,7% 15%

Décile	5 3507 5,0% 175,4 152 (23)																						 -0,7% -15%

Décile	6 3817 7,0% 267,2 152 (115)																			 -3,0% -76%

Décile	7 4133 9,0% 372,0 152 (220)																			 -5,3% -145%

Décile	8 4751 11,0% 522,6 152 (371)																			 -7,8% -244%

Décile	9 5922 12,5% 740,3 152 (588)																			 -9,9% -387%

Décile10	 8883 14,0% 1243,6 152 (1.092)																 -12,3% -718%

364,7

Valeur	à	atteindre	 363,6

Revenu	 % Contribution	SSA	 Reçu	 Gain/perte	nette	 Gain/perte	en	%	

Décile	1 2303 4,3% 99,6 																				 152 52 																							 2,3%

Décile	2	 2621 4,3% 113,4 																		 152 39 																							 1,5%

Décile	3 2874 4,3% 124,3 																		 152 28 																							 1,0%

Décile	4 3215 4,3% 139,0 																		 152 13 																							 0,4%

Décile	5 3507 4,3% 151,7 																		 152 0 																									 0,0%

Décile	6 3817 4,3% 165,1 																		 152 (13)																						 -0,3%

Décile	7 4133 4,3% 178,8 																		 152 (27)																						 -0,6%

Décile	8 4751 4,3% 205,5 																		 152 (53)																						 -1,1%

Décile	9 5922 4,3% 256,1 																		 152 (104)																			 -1,8%

Décile10	 8883 4,3% 384,2 																		 152 (232)																			 -2,6%

181,8 																		

Valeur	à	atteindre	 181,8 																		
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Tableau 15: Financement de la SSA à 50% par le travail, perception progressive, par décile 

 

 

4.2.3   30% des coûts SSA couverts par les travailleurs et travailleuses  

En réduisant encore la part du financement de la SSA portée par les travailleurs et travailleuses à 
30%, ce qui la fait converger vers le coût du financement par les entreprises publiques et privées dans 
le scénario principal susmentionné en année 16, nous observons que les bénéfices pour les 
travailleurs est positif pour l’ensemble des catégories sauf les déciles 9 et 10 dans le cas d’un 
prélèvement à taux constant :  

Tableau 16: Financement de la SSA à 30% par le travail, perception linéaire, par décile 

 
 
Les taux progressifs permettent une meilleure redistribution intra-déciles de revenus. Un financement 
de la SSA par le travail à 30% semble raisonnable en substitution des financements par les 
entreprises.  

Tableau 17: Financement de la SSA à 30% par le travail, perception progressive, par décile 

 

Revenu	 %SSA Contribution	SSA	 Reçu	 Gain/perte	nette	
Gain/perte	en	%	

du	revenu	

Gain	/perte	en	

%	du	revenu	

SSA	

Décile	1 2303 1,0% 23,0 																				 152 129 																					 5,6% 85%

Décile	2	 2621 1,3% 32,8 																				 152 119 																					 4,6% 78%

Décile	3 2874 1,5% 43,1 																				 152 109 																					 3,8% 72%

Décile	4 3215 2,0% 64,3 																				 152 88 																							 2,7% 58%

Décile	5 3507 2,5% 87,7 																				 152 64 																							 1,8% 42%

Décile	6 3817 3,5% 133,6 																		 152 18 																							 0,5% 12%

Décile	7 4133 4,5% 186,0 																		 152 (34)																						 -0,8% -22%

Décile	8 4751 5,5% 261,3 																		 152 (109)																			 -2,3% -72%

Décile	9 5922 6,3% 370,1 																		 152 (218)																			 -3,7% -143%

Décile10	 8883 7,0% 621,8 																		 152 (470)																			 -5,3% -309%

182,4 																		

Valeur	à	atteindre	 181,8 																		

Revenu	 % Contribution	SSA	 Reçu	 Gain/perte	nette	 Gain/perte	en	%	

Décile	1 2303 2,6% 59,8 																			 152 92 																						 4,0%

Décile	2	 2621 2,6% 68,0 																			 152 84 																						 3,2%

Décile	3 2874 2,6% 74,6 																			 152 77 																						 2,7%

Décile	4 3215 2,6% 83,4 																			 152 69 																						 2,1%

Décile	5 3507 2,6% 91,0 																			 152 61 																						 1,7%

Décile	6 3817 2,6% 99,1 																			 152 53 																						 1,4%

Décile	7 4133 2,6% 107,3 																	 152 45 																						 1,1%

Décile	8 4751 2,6% 123,3 																	 152 29 																						 0,6%

Décile	9 5922 2,6% 153,7 																	 152 (2)																						 0,0%

Décile10	 8883 2,6% 230,5 																	 152 (79)																				 -0,9%

109,1 																	

Valeur	à	atteindre	 109,1 																	

Revenu	 %SSA Contribution	SSA	 Reçu	 Gain/perte	nette	
Gain/perte	en	%	

du	revenu	

Gain	/perte	en	

%	du	revenu	

SSA	

Décile	1 2303 0,6% 13,8 																				 152 138 																					 6,0% 91%

Décile	2	 2621 0,8% 19,7 																				 152 132 																					 5,0% 87%

Décile	3 2874 0,9% 25,9 																				 152 126 																					 4,4% 83%

Décile	4 3215 1,2% 38,6 																				 152 113 																					 3,5% 75%

Décile	5 3507 1,5% 52,6 																				 152 99 																							 2,8% 65%

Décile	6 3817 2,1% 80,2 																				 152 72 																							 1,9% 47%

Décile	7 4133 2,7% 111,6 																		 152 40 																							 1,0% 27%

Décile	8 4751 3,3% 156,8 																		 152 (5)																								 -0,1% -3%

Décile	9 5922 3,8% 222,1 																		 152 (70)																						 -1,2% -46%

Décile10	 8883 4,2% 373,1 																		 152 (221)																			 -2,5% -145%

109,4 																		

Valeur	à	atteindre	 109,1 																		
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5. Précautions pour le déploiement d’une SSA en Région de Bruxelles-Capitale 

L’application de la SSA à l’échelle de la Région de Bruxelles-Capitale, ou à une seule des régions du 
pays, fait beaucoup moins de sens qu’à l’échelle nationale pour plusieurs raisons :  

• Le taux d’autonomie alimentaire de la Région Bruxelles Capitale est quasi nul et ne risque pas 
d’augmenter sensiblement au vu des faibles superficies agricoles mobilisables (268 ha dont 5 
en Bio) ;  

• En conséquence il y aura très peu de production alimentaire réalisée en Région Bruxelloise et 
celle-ci devra dépendre de productions contractualisées en dehors de son territoire (les 
importations sont de 100%, il faut tenter de maximiser celles-ci aux conditions SSA) ;  

• La densité de la région y amène des centaines de milliers de travailleurs quotidiens qui ne sont 
pas résidents, ce qui a un impact énorme sur les dynamiques fiscales de la région mais 
également pour un système SSA (les entreprises bruxelloises paieraient des cotisations SSA 
pour des non-résidents suivant le système envisagé ci-dessus) ;   

• En termes de modes de financement il faudra donc trouver des alternatives à la solution 
proposée pour la Belgique fédérale, puisqu’il parait peu crédible de lancer des taxes sur les 
aliments ultra transformés en Région Bruxelles-Capitale seulement (risque de report de 
consommation en Flandre et Wallonie), et que la Région n’est pas en mesure d’imposer la taxe 
sur le patrimoine financier.  

En adaptant la modélisation à la Région Bruxelles-Capitale et en conservant les mêmes hypothèses de 
progressivité, nous aboutissons aux conclusions suivantes :  

• Le coût de mise en œuvre de la SSA varie entre 341 M€ en année 1 et 2281 M€ en année 16 ; 

• La part des coûts de pilotage est de 0,9% à 1,6% des coûts totaux (pourcentages en fonction 
des années 1 à 16), les coûts non-alimentaires représentants au total de 3,4 à 4% des coûts 
totaux (avec la gestion des chèques) ;   

• Plusieurs possibilités de financement possibles dans le cas de la création d’une SSA au niveau 
fédéral ne sont plus d’application,  ou bien leur impact se trouve diminué :  

o La taxe sur les aliments ultra-transformés  
o La taxe sur le patrimoine financier (irréaliste dans une seule région) ; 

• Par ailleurs, la réduction des externalités environnementales ne peut pas être valorisée au 
même niveau pour les GES car la plupart des installations sont ailleurs qu’en Région 
bruxelloise. Idem pour la biodiversité (lieux de production hors de Bruxelles) et l’impact des 
pesticides sur la santé (moins d’exposition directe) ; 

• Il en va de même pour la fin de la subsidiation des énergies fossiles (très peu d’acteurs en RBC) 

ainsi que pour la Fraude fiscale (ne concerne que les distributeurs  bruxellois → intensité 

réduite) ; 
 
Il en résulte que le financement passe impérativement par la maximisation des sources restantes, qui 
dépendent plus fortement des pouvoirs publics (voir le tableau ci-dessous).  

Tableau 18 : Possibilités de financement d’un scénario de SSA mis en œuvre par la seule RBC 

 

Fraude	et	évasion	fiscale	 																		1,0				 																		1,0				 																		1,0				 																		1,0				 																		1,0				

Sources	de	financement	de	la	SSA	en	

RBC			(k€)
	Année	1		 	Année	2		 	Année	3	 	Année	15	 	Année	16	

Nvelle	contrib	sociales	employeurs		

privés	
											102.199				 											204.399				 											306.598				 											510.997				 											510.997				

Nvelle	contrib	sociales	employeurs		

publics	
												26.614				 												53.228				 												79.842				 											133.070				 											133.070				

Chèques	repas	ONEM	Et	CPAS	 												48.851				 												97.702				 											146.553				 											244.255				 											244.255				

Taxe	capital	financier	 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						

Taxe	malbouffe	 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						

	Réduction	gaspillage	alimentaire		 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						

Externalités	environnementales	 																					0				 																					0				 																					1				 																5,81				 																					7				

Externalités	sociales	 																			-						 																			-						 																					0				 																					4				 																					4				

Subsides	énergie	fossiles	 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						

Fraude	et	évasion	fiscale	 																			-						 														6.982				 												13.964				 											209.454				 											209.454				

TOTAL	k€ 											177.665				 											362.311				 											546.957				 								1.097.785				 								1.097.787				

Coût	de	mise	en	oeuvre	global	de	la	 											134.522				 											269.301				 											338.751				 								2.266.336				 								2.264.954				

Bénéfice		annuel		(+)	ou	perte	(-)	pour	 												43.143				 												93.010				 											208.206				 						(1.168.551)			 						(1.167.167)			

Différentiel	cumulé	pour	l'Etat	 												43.143				 											136.153				 											344.359				 						(5.288.994)			 						(6.456.161)			
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On constate que les premières années sont finançables par les sources disponibles (notamment les 
contributions des employeurs) mais que dès l’année 7 le solde à financer reste négatif, pour aboutir en 
16e année à un financement cumulatif de 6,4 milliards d’euros  (1,16 milliard d’euros en année 16) que 
doit combler la Région sans possibilité de trouver un gain ou un rendement sur les externalités négatives 
réduites. 

La mesure est alors majoritairement portée par les pouvoirs publics sans les avantages présentés à 
l’échelle nationale comme l’indique le tableau ci-dessous :   

Tableau 19 : Répartition des contributions des différents acteurs au financement d’une SSA 
bruxelloise  

 

Les employeurs privés seraient responsables d’environ 47 à 58% du financement de la mesure, la taxe 
sur le capital financier serait responsable de 2 à 19% et le solde serait assumé par les pouvoirs publics  
(34% des rentrées via les employés publics et les bénéficiaires des DEI et RIS) plus la perte moyenne 
annuelle de 403 M€ (mais 1100 M€ en année 16). En régime le coût pour les pouvoirs publics serait de 
1.500 M€ par an à financer sur base annuelle pour pouvoir maintenir le système (377 M€  payés par les 
employeurs publics + 1.167 M€ de déficit) .  

Une autre option serait de limiter la distribution de la SSA à certaines catégories de population 
(catégories ABC, cfr section 2 pour la définition de celles-ci). Le point d’équilibre budgétaire se trouve 
en année 8, soit au moment où les couples avec enfants recevraient la SSA, ce qui permettrait donc de 
couvrir les besoins des familles monoparentales, des étudiants et des couples avec enfants mineurs 
sans générer de déficit majeur pour les finances publiques.  

Nous recommandons en conséquence à ce stade de se focaliser en priorité sur le déploiement de la 
SSA à l’échelle nationale.  

 

  

Différentiel	cumulé	pour	l'Etat	 												43.143				 											136.153				 											344.359				 						(5.288.994)			 						(6.456.161)			

	Année	1		 	Année	2		 	Année	3	 	Année	15	 	Année	16	

Payé	par	les	employeurs		privés 											102.199				 											204.399				 											306.598				 											510.997				 											510.997				

Payé	par	les	employeurs	publics	 												75.465				 											150.930				 											226.395				 											377.325				 											377.325				

Payé	par	les	consommateurs			 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						

¨Payé	par	les	actionnaires		(citoyens) 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						

Economies	de	coûts	pour	acteurs	

économiques	et	consommateurs	
																			-						 																			-						 																			-						 																			-						 																			-						

Réduction	de	coûts	pour	l'ETAT	 																					0				 																					0				 																					1				 																					9				 																			11				

Revenu	additionnel	pour	l'Etat	 																			-						 														6.982				 												13.964				 											209.454				 											209.454				

Payé	par	les	employeurs	 58% 56% 56% 47% 47%

Payé	par	l'Etat	(employeur)	 42% 42% 41% 34% 34%

Payé	par	les	citoyens		 0% 0% 0% 0% 0%

Economies	de	coûts	pour	acteurs	

économiques	et	consommateurs	
0% 0% 0% 0% 0%

Payé	par	l'Etat	 0% 0% 0% 0% 0%

Réduction	de	coûts	pour	l'ETAT	 0% 0% 0% 0% 0%

Revenu	additionnel	pour	l'Etat	 0% 2% 3% 19% 19%
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6. Discussion et recommandations  

L’étude avait pour but d’esquisser un ou des scénarii de mise en œuvre de la SSA et d’en analyser les 
impacts économiques.  C’est, à notre connaissance, la première du genre pour la Belgique ou de pays 
comparables.  

Comme toute étude pionnière, cette étude se verra confrontée par des remise en question et des 
propositions alternatives. Des experts défendront d’autres choix de données et d’hypothèses, et les 
choix émis dans celle-ci seront peut-être critiqués. D’autres scénarii globaux seront défendus. C’est le 
jeu qui permettra de faire avancer la connaissance sur les enjeux d’une SSA, et il est bienvenu. L’étude 
est transparente sur ses hypothèses pour cette raison. L’objectif est de faire avancer une importante 
vision stratégique pour notre système de sécurité sociale et pour nos systèmes alimentaires. 

Les résultats budgétaires finaux positifs -dénotant un remarquable boni pluriannuel pour les 
pouvoirs publics- seront d’ailleurs peut-être jugés avec scepticisme par certains. D’autres acteurs 
se mettront vent debout contre le réalisme d’une maîtrise publique des prix et une réduction de la fraction 
de la valeur ajoutée actuellement captée par l’industrie agro-alimentaire.   

La conclusion finale de l’étude, soit la pertinence de mettre en œuvre le scénario de SSA 
modalisé, devrait cependant rester valide même si plusieurs paramètres quantitatifs devaient être 
revus dans un sens défavorable. Trois grands choix de prudence ont en effet été faits dans la 
modélisation. Premièrement, le modèle est à ce stade en très large surplus budgétaire pour les 
pouvoirs publics. Des erreurs pourraient être de nature à diminuer ce boni (sa rentabilité), mais pas de 
,nature à remettre en question la conclusion attestant de la possibilité d’une SSA économiquement 
viable. Deuxièmement, la modélisation n’intègre pas la diminution des externalités sociales et 
environnementales qui sera associée à sa mise en œuvre, alors que des diminutions de dépenses de 
santé et autres seront graduellement effectives par rapport à un scénario de poursuite du modèle actuel.  

Cette étude est globale mais reste à compléter par d’autres travaux. Des effets indirects n’ont pas 
été analysés (par exemple l’évolution des modes de consommation des bénéficiaires sur la fraction de 
leur budget alimentaire hors-SSA, les évolutions induites des emplois dans le secteur agricole et agro-
alimentaire…). L’impact de ce nouveau système sur les mécanismes existants d’aide alimentaire n’est 
pas intégré dans l’étude. D’autres efforts de modélisation pourront pousser plus loin le périmètre des 
impacts analysés, périmètre qui a dû à un moment être limité. Les créations et destructions d’emplois 
d’une telle transformation des systèmes alimentaires belges mériteraient un travail à eux seuls. Les 
références françaises existantes, notamment ceux de The Shift (Plan de transformation de l’Economie 
Française) tendent à démontrer qu’une transition agroécologique visant de rendre les secteurs 
économiques compatibles avec l’Accord de Paris serait largement créatrice d’emplois, mais l’analyse 
poussée demande également de poser une série d’hypothèses. Le budget de l’Etat serait d’ailleurs 
dynamisé par la création d’emplois (allégeant le budget de l’ONEM) mais peut être grevé par des 
rentrées TVA moins forte si la population prépare davantage ses plats à la maison plutôt que d’acheter 
beaucoup d’aliments transformés. La résultante serait-elle positive ou négative ? Des 
expérimentations-pilotes à large échelle pourraient contribuer à répondre à ces questions.  

Recommandations  

1. Nous recommandons à tous les acteurs s’intéressant à la santé, à la lutte contre la 
précarité, à la transformation du système agro-alimentaire et les décideurs publics de 
s’intéresser de près au projet de Sécurité sociale de l’alimentation (SSA) et aux scénarios 
de sa mise en œuvre afin de dégager le scénario le plus robuste possible compte tenu des 
contraintes sociales, politiques et environnementales de notre pays, en vue de poursuivre le 
développement d’une coalition qui puisse graduellement créer les conditions de réussite pour 
que l’introduction d’une SSA fasse partie des nouvelles politiques publiques dont il devient 
évident de parler  dans le débat public. Le projet de SSA contient en effet des éléments 
permettant d’atteindre des objectifs légitimes et multiples, et créant des bénéfices nets à une 
majorité d’acteurs, malgré l’ampleur des efforts qu’elle demandera également à de nombreux 
autres acteurs.  
 

2. Nous recommandons aux promoteurs du projet de SSA et aux pouvoirs publics de 
poursuivre leurs efforts pour la création d’une connaissance indépendante plus robuste 
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sur le fonctionnement des filières agro-alimentaires nationales. Cette connaissance doit 
porter sur les conditions de réussite d’une transformation systémique des filières agro-
alimentaires. La très forte inflation des prix agricoles et alimentaires en 2022, et la colère 
agricole pan-européenne de début 2024, ont remis l’enjeu des prix alimentaires en haut de 
l’agenda politique. Un nouvel intérêt s’est développé pour mieux comprendre si des acteurs des 
filières agro-alimentaires percevaient une trop forte proportion de la valeur ajoutée, par 
l’application de marges qualifiées par certains d’excessives. Dans quelle proportion les marques 
globales, les traders globaux de commodités agricoles, les entreprises de la transformation ou 
la grande distribution sont-ils responsables du très grand différentiel entre le prix payé aux 
producteurs, trop faible, et des prix observés en rayon, devenus trop hauts pour une fraction 
importante de la population. Une connaissance indépendante qualitative et quantitative sur ces 
enjeux est encore trop parcellaire. Il en va de même sur la création de référentiels robustes sur 
ce que représenterait des prix agricoles justes, d’autant plus dans les filières bio, respectant le 
sol, les humains et la biodiversité. Une amélioration de cette connaissance sera utile, sans que 
le développement d’une inatteignable perfection de l’expertise ne puisse justifier de postposer 
l’action.  
 

3. Cette étude vise à nourrir une réflexion collective. Nous encourageons de développer 
des choix collectifs sur une série de questions étudiées dans cette étude, de manière à 
éprouver les choix et les rendre robustes.  

- Le choix de scénario général gagnerait à être discuté dans le cadre de processus 
participatifs avec des acteurs de terrain des différents enjeux influencés (santé, 
précarité, agriculture, environnement, industrie de la transformation et distribution,…). Un 
large dialogue avec les acteurs de la sécurité sociale traditionnelle enrichira le 
modèle, tant l’histoire et l’expérience opérationnelle de la sécurité sociale peuvent ouvrir 
les imaginaires pour construire des solutions qui approchent l’idéal de contrôle 
démocratique tout en travaillant sur des filières opérées par des acteurs économiques d’un 
poids remarquable et parfois transnationaux ;   

- Les enjeux spécifiques des ayants-droits les plus précarisés sont essentiels. Tout 
nouveau système de SSA devra être éprouvé au simple test suivant : génère-t-il des 
bénéfices nets pour les ménages les plus précarisés sur le micro, individuel, des ménages 
et collectif? Il s’agit en effet de s’assurer que le système contribue à la réalisation 
progressive du droit à l’alimentation adéquate. Ce test amènera à considérer les enjeux de 
l’aide alimentaire ;   

- La discussion sur la pertinence et la faisabilité d’une définition publique, concertée de 
ce qu’est une alimentation saine et donc des aliments qui seraient demain éligibles 
au paiement par une future carte digitale SSA, et a fortiori ceux-qui seraient refusés, 
peut être nourrie par la pratique actuelle de définition des médicaments et des prestations 
éligibles à un remboursement par la Sécurité sociale. Une série de choix devra fait l’objet 
de délibérations. La modélisation dans cette étude inclut par exemple une diminution de la 
consommation de viande, mais ne pose pas d’hypothèses sur un éventuel encouragement 
à la saisonnalité des produits consommés qui pourrait être inclus dans un scénario issu de 
délibérations approfondies ;    

- La détermination de ce que serait un ‘prix juste’ pour des produits agricoles pourrait 
être dynamisée par des références actuelles mais aussi historiques sur les 
mécanismes de maîtrise ou tentative de maîtrise publique des prix. Les mécanismes 
actuels de construction et promulgation publique du prix des médicaments 
pharmaceutiques remboursables, après un processus de consultation des producteurs et 
des mutuelles, peut être une source d’inspiration, pour en connaître les mécanismes et les 
limites dans une économie globalisée. D’autres biens sont également visés par certains 
mécanismes de maîtrise des prix : l’énergie, les carburants, les livres (cfr prix unique). 
Cette liste de produits est très modeste comparée à celle qui prévalait encore 1970 après 
des décennies de forte croissance économique31. Cette comparaison illustre que des 

 
31 En 1970, la gamme des prix dont les prix étaient fixés incluait les biscuits, les briques, les appareils 
électroménagers, la farine de froment, les lampes électriques à incandescences, les pneus et chambre à air, 
l’énergie électrique B.T., le gaz de distribution publique, les alcooltests, la pudding powder, le cuivre et produits 
transformés, le riz, les viandes, le beurre, le café solubles, les produits agricoles, les transports par taxis et les 
eaux minérales. Ces réglementations étaient basées sur l’arrêté-loi du 22 janvier 1945 réglementant les prix, une 
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mécanismes de maîtrise publique des prix peuvent fonctionner tout en permettant le 
fonctionnement d’agents économiques libres dans leur fonctionnement entrepreneurial, 
sauf dans la fixation de certains de leurs prix ;  

- Les enjeux de la transition agricole sous-jacente au modèle (impliquant la transition de 
860.000 hectares en agriculture biologique en Belgique et 870.000 à l’étranger en année 
16) gagneront à être discutés avec des agronomes et avec les acteurs de terrain ;  

- La transition alimentaire (impliquant une diminution de la consommation de produits 
transformés) sera facilitée par d’autres politiques publiques systémiques, comme une 
réduction du temps de travail (libérant du temps de travail pour la préparation des repas) ;   

4. Finalement, la poursuite d’une réforme de la politique agricole commune en vue d’une 
rémunération juste des producteurs et amplifiant une transition agroécologique reste 
primordiale. La mise en œuvre d’une SSA, malgré les avantages nets décrits dans cette étude, 
améliorerait ces revenus de manière substantielle en visant des prix justes, mais elle ne 
s’appliquera que sur la moitié de la surface agricole nationale, après 16 ans de déploiement du 
système.  

 

* * * 

 

  

 
législation prise dans des circonstances de nécessité et de pénurie d’après-guerre, mais qui était toujours 
applicable en 1971. Source : Charley del Marmol (1972) Le contrôle administratif et judiciaire des prix, Bulletins 
de l'Académie Royale de Belgique, Année 1972 (58) pp. 15-36 (p 18) https://www.persee.fr/doc/barb_0001-
4133_1972_num_58_1_55025   

https://www.persee.fr/doc/barb_0001-4133_1972_num_58_1_55025
https://www.persee.fr/doc/barb_0001-4133_1972_num_58_1_55025
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Annexe : Estimation des coûts cachés des systèmes alimentaires et de l’alimentation 
consommée en Belgique  

On a coutume de dire que l’on paye trois fois sa nourriture : la première au magasin, la deuxième par 
les impôts qui doivent couvrir différentes aides agricoles et la troisième lorsqu’on doit se faire soigner à 
cause des dégâts causés par le cumul d’un système alimentaire globalisé ayant causé des pollutions 
généralisées et nous incitant à une alimentation malsaine.  

Dans le cadre de notre travail pour FIAN asbl sur les retombées économiques de la mise en œuvre 
d’une sécurité sociale de l’alimentation nous avons souhaité refaire les calculs pour la Belgique et voir 
combien de fois on paie sa nourriture et quelles en sont les implications pour la transformation des 
systèmes agro-alimentaires en Belgique.  

La littérature sur le sujet est extrêmement disparate, tant sur le périmètre pris en compte (qu’est ce qui 
relève des coûts cachés de l’alimentation) que sur les montants obtenus.  Globalement, on obtient des 
valeurs comprises entre 0,8 et 2,2 euros d’impacts cachés pour 1 euro de dépense alimentaires  Nous 
renvoyons les lecteurs intéressés auprès de trois références récentes pour se faire une opinion (The 
Hidden cost of UK food 2022, La situation mondiale de l’agriculture en 2023, FAO et Hendricks et al. 
2023 the true cost of food a preliminary assessment)  

Notre ambition est de produire une étude en ordre de grandeur des coûts cachés de l’alimentation, en 
y intégrant les meilleures estimations disponibles à ce jour. dans le cadre de cette étude nous prendrons 
en compte les coûts suivants :  

- Coûts de l’alimentation consommée en Belgique  

- Externalités environnementales  

o Émissions de gaz à effet de serre de la filière (GES) en Belgique  

o Perte de biodiversité en Belgique  

o Pollution de l’eau en Belgique  

o Non pris en compte : Déforestation importée, et plus généralement impacts 
environnementaux liés à la production des aliments à l’étranger qui seront consommés 
en Belgique  

- Externalités sociales  

o Obésité liée à comportements alimentaires  

o Perturbateurs endocriniens attribuables aux pesticides  

o Impacts liés à la pollution de l’air et de l’eau  

o Absentéisme dû à l’obésité  

o Maladies cardiovasculaires dues à des comportements alimentaires  

o Non pris en compte : décès prématurés dûs à des comportements alimentaires, 
absentéisme dû aux conditions de travail dans les chaines de production/transformation 
alimentaires  

- Coûts économiques liés à l’alimentation  

o Aides directes reçues par les agriculteurs  et entreprises de la chaine agroalimentaire  

o Subsides aux énergies fossiles pour les acteurs de la chaine agro-alimentaire  

o Gaspillage alimentaire  

o Fraude fiscale des entreprises de la chaîne agroalimentaire (travail au noir notamment)  

o Évasion fiscale des entreprises de la chaîne agroalimentaire  

 

Nous passons chacune de cette catégorie brièvement en revue avant de synthétiser l’ensemble de ces 
coûts et d’en tirer des conclusions provisoires.  
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6.1. Coût alimentaires  

En 2023, les ménages belges dépensent annuellement environ 13,9% de leurs dépenses  (6.122 €) en 
aliments et boissons non alcoolisées, ainsi que  2.289 € en dépenses de restaurant et horeca ; soit un 
budget des ménages total de 43.484 M€ par an32.   

A titre de comparaison, le chiffre d’affaires du secteur alimentaire en Belgique est quant à lui bien plus 
élevé : il tourne aux alentours de 133.000 M€. Il est certain que les activités des acteurs de la FEVIA 
incluent une grande d’exportations et il est vraisemblable qu’une partie du chiffre d’affaires des 
enseignes alimentaires est en fait non-alimentaire. Ce chiffre d’affaires se répartit comme suit :  

Tableau 20 : Chiffre d’affaires du secteur alimentaire en Belgique (millions d’euros) 

 

 

Dans la suite de ce document nous traiterons principalement des dépenses alimentaires des belges et 
retiendrons le chiffre de 43.484 M€.  

 

6.2. Externalités environnementales  

a. Émissions de gaz à effet de serre de la filière (GES) en Belgique : 7.567 M€ 

Nous appliquons aux émissions de GES nationales par secteur un pourcentage imputable à l’ensemble 
de la chaine agro-alimentaire (production, stockage, transformation, distribution, consommation) calculé 
sur base de la puissance économique des acteurs économiques dans chacun de ces secteurs.  Il en 
résulte le tableau suivant :  

Tableau 21 : Emissions de gaz à effet de serre de la filière (GES) attribuables au système agro-
alimentaire belge 

 

 

On aboutit à 25% des EGES nationales qui seraient de la responsabilité de la chaîne de valeur 
agroalimentaire, ce qui nous parait raisonnable comme ordre de grandeur puisque la FAO rapporte que 
l’agriculture serait à elle seule responsable de 30 à 35% des EGES mondiales et que notre Pays ne fait 
pas partie des plus développés dans ce secteur. Pour valoriser ces émissions de GES il nous faut un 
coût à la tonne de CO2 qui soit suffisamment ambitieux que pour induire des changements de 
comportements. Actuellement la Belgique génère 5.500 euros de valeur ajoutée par tonne de TOC2e 
émise (en divisant le PIB de 2022 par les émissions nationales de la même année). En supposant que 
le coût de l’action se situe aux alentours de 5% (en suivant les recommandations de l’étude Stern qui 
parlait de 1 à 2% en 2009 et de 5 à 10% dix années plus tard en cas d’inaction), nous pourrions élaborer 
un coût pivot minimal de la tonne de CO2e à 5500 x 5% =275 € par tCO2e qui est une valeur de base 
pour obtenir des changements de comportements. Nous obtenons alors des externalités climatiques 
qui s’élèvent à 7.567 M€.  

 
32 https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/budget-des-menages 

	FEVIA		

Distribution	

alimentaire	

(comeos)	

Catering	 Restaurants	

#	entreprises	 4.211 																															 26.348 																		 238 																																								 32.000 					

#	emplois	 100.546 																										 118.196 																 75.000 																																		 88.000 					

Chiffre	d'affaire	M€ 75.900 																													 47.200 																		 909 																																								 9.600 							

Exportations	M€ 35.100,00 																							

Importations	M€ 29.300,00 																							

tCO2e	
	%	alim	dans	

secteur		

		tCO2e	de	la		

chaine	Alim		

Agriculture	 11.590 												 100% 11.590 															

Industrie	énergie		(prod	electrique)	 12.565 												 15% 1.885 																		

Industrie	combustion	 18.501 												 30% 5.550 																		

Transport	 24.187 												 30% 7.256 																		

Chauff	Bât	Tertiaire	 4.938 														 25% 1.235 																		

TOTAL 103.000 									 27.516 															

https://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/budget-des-menages
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b. Erosion des sols en Belgique : 165 M€  

La teneur moyenne en carbone des sols serait, selon l’état de l’environnement Wallon33 de 13 g de 
carbone par kg de terre, soit 49 kg de CO2 par tonne de terre. Les pertes moyennes de sols fertiles 
dues à l’érosion sont de 9 tonnes de terre par ha par an pour une superficie agricole utile de 1,37 Mha. 
Il en résulte plus de 12,3 millions de tonnes de terres perdues par an, pour environ 600.553 tCO2e, 
valorisées à 275 € la tonne, soit 165 M€ de coûts d’érosion, ou encore un coût moyen de 121 € par ha 
pour l’érosion.  Ces valeurs sont confirmées par l’étude « The hidden costs of UK food »34 qui arrivait à 
119 £/ha.  

 

c. Perte de biodiversité en Belgique : 1.458 M€ 

Faute d’avoir trouvé des références valables quantifiant économiquement les pertes de biodiversité n’a 
pour la Belgique, nous sommons les dépenses publiques pour la biodiversité (855 M€) aux dépenses 
complémentaires nécessaires pour disposer d’une politique adéquate de préservation de la biodiversité 
selon le WWF35 (603 M€ supplémentaires), pour un total de 1458 M€. 

 

d. Pollution de l’eau en Belgique : 9.554 M€  

D’après une étude de Générations futures appliquée à la France, l’agriculture serait responsable de la 
pollution de l’eau à concurrence de 54.000 M€ en France36, soit 831 euros par habitant. Appliqué à la 
Belgique, ces coûts sont évalués à 9.554 M€ (831 € x 11,7 million d’habitants).  

 

e. Non pris en compte : Déforestation importée, et plus généralement impacts 
environnementaux liés à la production des aliments à l’étranger qui seront consommés 
en Belgique  

Les éléments liés aux importations de nourriture seront traités dans un chapitre à part, tant il est 
compliqué de détailler chacun des impacts environnementaux liés à la production de nourriture 
consommée en Belgique.  Rappelons à ce stade que plus de 80% de l’alimentation consommée en 
Belgique serait importée d’après une publication de Nature37 et que, par conséquent, la grande majorité 
des impacts environnementaux liés à notre alimentation ne sont pas produits en Belgique.  

 

6.3. Externalités sociales et sanitaires  

a. Impacts liés à la pollution de l’air : 3.600 M€ 

Selon la même étude de Générations futures, l’agriculture serait responsable de 20% de l’émission des 
particules fines PM10, de 9% des PM 2.5 et de 97% des émissions de NH3. Par ailleurs, les coûts 
sanitaires et santé de la pollution de l’air en Belgique sont estimés à environ 18.000 M€ selon l’OMS38.  
A supposer que l’agriculture soit responsable ne fut-ce que de 15% de ces coûts (ce qui semble une 
sous-estimation évidente au vu des pourcentages de responsabilité mentionnés ci-dessus), les coûts 
totaux imputables à l’agriculture seraient de 2.720 M€ , un pourcentage de 25% (plus proche de la 
responsabilité du secteur en matière d’EGES) porterait les externalités à 4.500 M€. Pour cette étude, 
nous tablerons sur 20%, soit 3.600 M€.  

 

b. Perturbateurs endocriniens attribuables aux pesticides  4.030 M€ 

 
33 http://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/SOLS%202.html et 

http://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/SOLS%203.html  
34 https://sustainablefoodtrust.org/wp-content/uploads/2022/01/Website-Version-The-Hidden-Cost-of-UK-
Food_compressed.pdf  
35 https://wwf.be/fr/actualites/nouveau-rapport-sur-le-financement-de-la-biodiversite-en-

belgique#:~:text=Apr%C3%A8s%20les%20inondations%20de%202021,de%208%20milliards%20d'euros.  
36 https://www.generations-futures.fr/wp-content/uploads/2017/04/le-cout-des-pollutions-agricoles.pdf  
37 https://www.nature.com/articles/s43016-023-00843-5 
38 https://www.rtbf.be/article/environnement-la-pollution-de-l-air-coute-des-milliards-a-la-belgique-9034098  

http://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/SOLS%202.html
http://etat.environnement.wallonie.be/contents/indicatorsheets/SOLS%203.html
https://sustainablefoodtrust.org/wp-content/uploads/2022/01/Website-Version-The-Hidden-Cost-of-UK-Food_compressed.pdf
https://sustainablefoodtrust.org/wp-content/uploads/2022/01/Website-Version-The-Hidden-Cost-of-UK-Food_compressed.pdf
https://wwf.be/fr/actualites/nouveau-rapport-sur-le-financement-de-la-biodiversite-en-belgique#:~:text=Apr%C3%A8s%20les%20inondations%20de%202021,de%208%20milliards%20d'euros
https://wwf.be/fr/actualites/nouveau-rapport-sur-le-financement-de-la-biodiversite-en-belgique#:~:text=Apr%C3%A8s%20les%20inondations%20de%202021,de%208%20milliards%20d'euros
https://www.generations-futures.fr/wp-content/uploads/2017/04/le-cout-des-pollutions-agricoles.pdf
https://www.nature.com/articles/s43016-023-00843-5
https://www.rtbf.be/article/environnement-la-pollution-de-l-air-coute-des-milliards-a-la-belgique-9034098
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Une littérature abondante concerne les  impacts et les coûts cachés des pesticides, ces derniers 
dépassant très largement les  bénéfices de leurs fabricants, voire même s’élevant jusqu’à 2,5 euros par 
euro de chiffre d’affaires39.  Des études référencées par le Sénat Belge et le CNRS en France évaluent 
les coûts attribuables aux pesticides en Europe à plus de 157.000 M€, soit, ramené à la Belgique par 
habitant à environ 4.030 M€40. Notons que ces montants se basent sur la médiane des estimations qui 
paraît sensiblement sous-estimée. Les données datent de 2016 et les études de 2018.  Nous 
considérons donc la valeur de 4030 M€ comme une borne plutôt inférieure aux coûts réels.  

 

c. Obésité liée à comportements alimentaires 4.500 M€  

La Belgique a réalisé très peu d’études sur le coût des pratiques alimentaires pour les pouvoirs publics 
de manière générale. Seule une étude de Sciensano concerne le coût des maladies liées à l’obésité et 
celle-ci révèle que les impacts seraient de 3.300 M€ pour l’INAMI et de 1200 M€ pour l’absentéisme. 
Soit un total de 4.500 M€  

 

d. Autres impacts sur la santé liés à une mauvaise alimentation : 27.595 M€ 

Le budget de la sécurité sociale en Belgique est de 44.600 M€ pour les maladies et de 14.300 M€ pour 
l’invalidité. Nous savons que 30% des décès prématurés seraient dûs à des facteurs de risque 
alimentaire mais aucune étude sérieuse n’a quantifié les coûts pour les pouvoirs publics et privés. Nous 
nous replions par conséquent sur les estimations de la FAO qui évaluent ces coûts à 27.595 M€ pour 
la Belgique (qui couvrent les pertes de productivité dues à la morbidité et mortalité évitable dues à une 
mauvaise alimentation). À noter que les chiffres de la FAO ne couvrent pas les dépenses directes des 
soins de santé évitables car ceux-ci sont inclus dans les coûts de la sécurité sociale.  Il y a fort à parier 
que des coûts supplémentaires pourraient par conséquent être appliqués à ce chiffre global. Par 
exemple si la mauvaise alimentation représente 20% des coûts de santé, ce seraient 9.000M€ 
supplémentaires à rajouter. Comme nous tenons déjà compte de 4.500 M€ pour l’obésité et de 7.630 
M€ pour la pollution de l’air et les perturbateurs endocriniens, nous faisons ici l’hypothèse que les coûts 
sanitaires et sociaux sont couverts totalement par nos approximations.   

 

6.4. Coûts économiques cachés liés à l’alimentation  

Cette rubrique reprend toutes les dépenses réalisées par les pouvoirs publics pour soutenir le secteur 
agro-alimentaire ainsi que certaines non-recettes liées à la politique menée en Belgique.  

 

a. Subsides aux énergies fossiles  1.849 M€ 

Selon le SPF finances41, les subsides aux énergies fossiles représentent 12.900 M€ en Belgique en 
2023. La part de l’alimentation dans la consommation d’énergie finale serait de 14,3% après une 
analyse des données énergétiques nationales et l’application d’une part de responsabilité aux chaînes 
agroalimentaires, le tableau se trouve ci-dessous :  

 

 
39 https://www.intechopen.com/chapters/1150666 et https://reporterre.net/Les-couts-des-pesticides-pour-la-collectivite-

depassent-les-benefices-de-leurs-

fabricants#:~:text=En%20m%C3%AAme%20temps%2C%20les%20d%C3%A9penses,%2C3%20milliards%20d'euros.&text

=%C2%AB%20L'Union%20europ%C3%A9enne%20offre%20pr%C3%A8s,syst%C3%A8me%20agro%2Dindustriel%20%

5B%E2%80%A6%5D 

  
40 https://www.senate.be/informatieverslagen/6-303/Senat_rapport_perturbateurs_endocriniens-2018.pdf et 

https://lejournal.cnrs.fr/articles/perturbateurs-endocriniens-le-cout-de-linaction  
41 https://finances.belgium.be/fr/statistiques_et_analyses/analyses/inventaire-des-subventions-aux-energies-fossiles  

%	alimentaitre	

https://climat.be/actualites/2023/2e-inventaire-federal-des-subventions-aux-energies-fossiles#:~:text=Les%20subventions%20directes%20s'%C3%A9l%C3%A8vent,baisse%20a%20%C3%A9t%C3%A9%20moins%20importante.Engrais	 2095 1,8% 1,8%

IAA	 5455 4,6% 4,6%

Tertiaire	 13017 10,9% 25% 2,7%

Transport	Marchandises	 16032 13,5% 30% 4,0%

Agriculture	 1449 1,2% 1,2%

Total	NRJ	consommée	 119063 14,3%

https://www.intechopen.com/chapters/1150666
https://reporterre.net/Les-couts-des-pesticides-pour-la-collectivite-depassent-les-benefices-de-leurs-fabricants#:~:text=En%20m%C3%AAme%20temps%2C%20les%20d%C3%A9penses,%2C3%20milliards%20d'euros.&text=%C2%AB%20L'Union%20europ%C3%A9enne%20offre%20pr%C3%A8s,syst%C3%A8me%20agro%2Dindustriel%20%5B%E2%80%A6%5D
https://reporterre.net/Les-couts-des-pesticides-pour-la-collectivite-depassent-les-benefices-de-leurs-fabricants#:~:text=En%20m%C3%AAme%20temps%2C%20les%20d%C3%A9penses,%2C3%20milliards%20d'euros.&text=%C2%AB%20L'Union%20europ%C3%A9enne%20offre%20pr%C3%A8s,syst%C3%A8me%20agro%2Dindustriel%20%5B%E2%80%A6%5D
https://reporterre.net/Les-couts-des-pesticides-pour-la-collectivite-depassent-les-benefices-de-leurs-fabricants#:~:text=En%20m%C3%AAme%20temps%2C%20les%20d%C3%A9penses,%2C3%20milliards%20d'euros.&text=%C2%AB%20L'Union%20europ%C3%A9enne%20offre%20pr%C3%A8s,syst%C3%A8me%20agro%2Dindustriel%20%5B%E2%80%A6%5D
https://reporterre.net/Les-couts-des-pesticides-pour-la-collectivite-depassent-les-benefices-de-leurs-fabricants#:~:text=En%20m%C3%AAme%20temps%2C%20les%20d%C3%A9penses,%2C3%20milliards%20d'euros.&text=%C2%AB%20L'Union%20europ%C3%A9enne%20offre%20pr%C3%A8s,syst%C3%A8me%20agro%2Dindustriel%20%5B%E2%80%A6%5D
https://reporterre.net/Les-couts-des-pesticides-pour-la-collectivite-depassent-les-benefices-de-leurs-fabricants#:~:text=En%20m%C3%AAme%20temps%2C%20les%20d%C3%A9penses,%2C3%20milliards%20d'euros.&text=%C2%AB%20L'Union%20europ%C3%A9enne%20offre%20pr%C3%A8s,syst%C3%A8me%20agro%2Dindustriel%20%5B%E2%80%A6%5D
https://www.senate.be/informatieverslagen/6-303/Senat_rapport_perturbateurs_endocriniens-2018.pdf
https://lejournal.cnrs.fr/articles/perturbateurs-endocriniens-le-cout-de-linaction
https://finances.belgium.be/fr/statistiques_et_analyses/analyses/inventaire-des-subventions-aux-energies-fossiles
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Selon Comeos, la nourriture représente 50% du commerce de gros et de détail, et, selon plusieurs 
références42, au moins 30% de l’impact du transport est dû au déplacements de marchandises agro-
alimentaires.  Nous prenons donc une valeur conservative de 14,3% des subsides aux énergies fossiles 
qui reviennent aux acteurs de la chaîne agroalimentaire. Il en résulte  1.849 M€ de subsides pour 
énergies fossiles.  

 

b. Aides directes aux agriculteurs  785 M€ 

Les aides directes reçues par les agriculteurs sont tenues dans le Fichier BELPA43 des aides agricoles 
européennes qui nous renseigne 785 M€ d’aides reçues en provenance de l’Europe. Nous n’avons pas  
ajouté les autres aides fournies par les Régions à ce stade.  

 

c. Aides directes aux entreprises agroalimentaires : 4.373 M€ 

La CSC44 rapporte de manière précise les chiffres du bureau du Plan et de la KUL sur les aides 
économiques aux entreprises ainsi que les aides fiscales reçues par ces dernières.  Le montant s’élève 
en 2024 à 10.889 M€ d’aides à l’emploi et subsides divers et à 10.722 M€ d’aides fiscales. Ces aides 
étant apportées uniquement aux entreprises du secteur privé, nous avons cherché à construire une clé 
de répartition sur base de l’emploi dans ces secteurs. Après consultation des statistiques d’emploi à la 
FEVIA ainsi que pour les filières alimentaires de COMEOS et dans les secteurs de la production primaire 
nous aboutissons à 609.900 emplois pour un total d’emploi privé de 3.014.000 d’après Statbel45.  La 
part de l’emploi agroalimentaire en Belgique serait donc de 20,24%, coefficient que nous appliquons 
aux 21,5 milliards d’aides pour aboutir à 4.373 M€.  

 

d. Coûts de l’aide alimentaire : 1.170 M€  

Factor-X a réalisé pour le compte de la FDSS une étude sur le coût global de l’aide alimentaire  en 
Région de Bruxelles capitale. Nous aboutissions à 165 M€ de coût de l’aide alimentaire en Région 
Bruxelloise, pour environ 30%  de publics précarisés. En extrapolant à l’échelle nationale en ne prenant 
plus que 20% de publics précaires, nous aboutissons à 1170 M€  

 

e. Gaspillage alimentaire  12.107 M€ 

Chaque année un tiers des aliments produits sont jetés sans avoir été consommés. En Belgique les 
statistiques font état de 345 kg de déchets alimentaire par habitant et par an.  Une étude française46 
évalue le coût de ce gaspillage à environ 3 €/kg,  soit 1035 €/belge/an,  soit encore 12.107 M€ 
globalement.  Ces valeurs sont alignées avec d’autres études françaises de 201547, qui avec coûts 
actualisés nous amène à environ 11.855 M€ 

 
42 https://cpdt.wallonie.be/wp-content/uploads/2023/01/16_-

_valeur_ajoutee_du_commerce_de_gros_et_de_detail_transports_2016_en_belgique.pdf  ; 

https://www.reussir.fr/lesmarches/le-transport-pese-lourd-dans-la-chaine-alimentaire ; 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/en-2021-le-transport-routier-de-marchandises-sous-pavillon-

francais-revient-son-niveau-davant-

crise#:~:text=La%20part%20des%20produits%20agricoles%20et%20agroalimentaires%20au%20sein%20du,30%2C7%20%

25%20en%202021. ; https://www.nature.com/articles/s43016-022-00531-w  
43 https://www.belpa.be/fr/search-data?file=belpa_export_1_1713383476.csv 
44 https://www.lacsc.be/page-dactualites/2024/05/06/le-d-ficit--ce-sont-les-cadeaux-du-gouvernement-aux-

entreprises?t=1725441067186  
45 Statbel, démographie du secteur marchand : https://statbel.fgov.be/fr/themes/entreprises/demographie-des-

entreprises/demographie-des-entreprises-actives-du-

secteur#:~:text=Le%20commerce%20de%20gros%20et%20de%20d%C3%A9tail%20comptait%20530.054%20salari%C3%

A9s,la%20construction%20avec%20216.400%20salari%C3%A9s.  
46 https://zero-gachis.com/fr/quelques-chiffres 
47  

https://www.wearephenix.com/fr-be/gaspillage/ 

http://multimedia.ademe.fr/dossier-presse-etude-masses-pertes-gaspillages/donneesparacteurs.html 

https://cpdt.wallonie.be/wp-content/uploads/2023/01/16_-_valeur_ajoutee_du_commerce_de_gros_et_de_detail_transports_2016_en_belgique.pdf
https://cpdt.wallonie.be/wp-content/uploads/2023/01/16_-_valeur_ajoutee_du_commerce_de_gros_et_de_detail_transports_2016_en_belgique.pdf
https://www.reussir.fr/lesmarches/le-transport-pese-lourd-dans-la-chaine-alimentaire
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/en-2021-le-transport-routier-de-marchandises-sous-pavillon-francais-revient-son-niveau-davant-crise#:~:text=La%20part%20des%20produits%20agricoles%20et%20agroalimentaires%20au%20sein%20du,30%2C7%20%25%20en%202021
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/en-2021-le-transport-routier-de-marchandises-sous-pavillon-francais-revient-son-niveau-davant-crise#:~:text=La%20part%20des%20produits%20agricoles%20et%20agroalimentaires%20au%20sein%20du,30%2C7%20%25%20en%202021
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/en-2021-le-transport-routier-de-marchandises-sous-pavillon-francais-revient-son-niveau-davant-crise#:~:text=La%20part%20des%20produits%20agricoles%20et%20agroalimentaires%20au%20sein%20du,30%2C7%20%25%20en%202021
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/en-2021-le-transport-routier-de-marchandises-sous-pavillon-francais-revient-son-niveau-davant-crise#:~:text=La%20part%20des%20produits%20agricoles%20et%20agroalimentaires%20au%20sein%20du,30%2C7%20%25%20en%202021
https://www.nature.com/articles/s43016-022-00531-w
https://www.belpa.be/fr/search-data?file=belpa_export_1_1713383476.csv
https://www.lacsc.be/page-dactualites/2024/05/06/le-d-ficit--ce-sont-les-cadeaux-du-gouvernement-aux-entreprises?t=1725441067186
https://www.lacsc.be/page-dactualites/2024/05/06/le-d-ficit--ce-sont-les-cadeaux-du-gouvernement-aux-entreprises?t=1725441067186
https://statbel.fgov.be/fr/themes/entreprises/demographie-des-entreprises/demographie-des-entreprises-actives-du-secteur#:~:text=Le%20commerce%20de%20gros%20et%20de%20d%C3%A9tail%20comptait%20530.054%20salari%C3%A9s,la%20construction%20avec%20216.400%20salari%C3%A9s
https://statbel.fgov.be/fr/themes/entreprises/demographie-des-entreprises/demographie-des-entreprises-actives-du-secteur#:~:text=Le%20commerce%20de%20gros%20et%20de%20d%C3%A9tail%20comptait%20530.054%20salari%C3%A9s,la%20construction%20avec%20216.400%20salari%C3%A9s
https://statbel.fgov.be/fr/themes/entreprises/demographie-des-entreprises/demographie-des-entreprises-actives-du-secteur#:~:text=Le%20commerce%20de%20gros%20et%20de%20d%C3%A9tail%20comptait%20530.054%20salari%C3%A9s,la%20construction%20avec%20216.400%20salari%C3%A9s
https://statbel.fgov.be/fr/themes/entreprises/demographie-des-entreprises/demographie-des-entreprises-actives-du-secteur#:~:text=Le%20commerce%20de%20gros%20et%20de%20d%C3%A9tail%20comptait%20530.054%20salari%C3%A9s,la%20construction%20avec%20216.400%20salari%C3%A9s
https://zero-gachis.com/fr/quelques-chiffres
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À noter que l’on parle du gaspillage alimentaire tout au long de la chaine, en comprenant le 
consommateur final. We are Phenix donne par ailleurs les pourcentages suivants selon la typologie 
d’acteurs :  

 

 

 

f. Fraude fiscale des acteurs de la chaine agroalimentaire  et travail au noir :  10.211 M€ 

Le SPF estime la fraude fiscale annuelle à environ 30 milliards d’euros.  Dans le Bel 20 Alternatif édité 
par le Gresea48 (qui retire les acteurs du secteur financier), il y a environ 25% d’entreprises issues des 
chaines agroalimentaires dont de très nombreuses qui présentent des taux d’imposition quasi nuls. 
Nous appliquons donc 25% de 30 Md€ pour la partie fraude fiscale des entreprises, soit 7.500 M€.  

 

Concernant la fraude sociale et le travail au noir, la BNB l’estime à au moins 4% du PIB soit 17.900 m€, 
tandis que le FMI l’évalue à pas moins de 15% du PIB en 2018. L’UE estime que 12% des emplois en 
Belgique sont non déclarés49.  Partant d’une valeur conservatrice (17.900 M€) et constatant que 53% 
des contrôles sont positifs dans l’Horeca en Belgique, mais que le secteur des transports est également 
fortement impacté (30% des transports = de l’alimentaire), et qu’en France le commerce de détail 
alimentaire était également pointé par les organismes de contrôle50, nous tentons une approche par les 
emplois.  Conservant les emplois de distribution et de l’horeca, nous aboutissons à environ  456.000 
emplois, sur 3,2 millions d’emplois privés, donc environ 14,25% des emplois totaux.  Nous actons donc 
un montant de 2.711 M€ de travail au noir comme valeur minimale dans les chaines agroalimentaires 
(il pourrait être jusqu’à 4 fois supérieur).  

 

 

g. Evasion fiscale des acteurs de la chaine agroalimentaire : 6.303 M€ 

Chaque année, l’évasion fiscale légale (réglementée) vers les paradis fiscaux représente un montant 
de l’ordre de 383 000 M€ dont 80% est le fait des organismes issu du secteur financier51.  Hors secteur 
financier, le montant est revu à la baisse à 76 400 M€ « évadés » par 765 entreprises basées en 
Belgique.  Le Bel 20 alternatif reprend 25% d’acteurs agroalimentaires, nous considérons par 

 
 
48 https://gresea.be/Le-Bel-20-alternatif  
49 https://dossiers.lalibre.be/travail-au-noir/  
50 https://www.tf1info.fr/conso-argent/travail-au-noir-les-secteurs-qui-fraudent-le-plus-1507494.html  
51 https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2022_25_ParadisFiscaux.pdf et https://pour.press/wp-

content/uploads/2023/04/383-milliards-DOSSIER-POUR-ATTAC.pdf  

https://gresea.be/Le-Bel-20-alternatif
https://dossiers.lalibre.be/travail-au-noir/
https://www.tf1info.fr/conso-argent/travail-au-noir-les-secteurs-qui-fraudent-le-plus-1507494.html
https://www.ccrek.be/sites/default/files/Docs/2022_25_ParadisFiscaux.pdf
https://pour.press/wp-content/uploads/2023/04/383-milliards-DOSSIER-POUR-ATTAC.pdf
https://pour.press/wp-content/uploads/2023/04/383-milliards-DOSSIER-POUR-ATTAC.pdf
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conséquent  que 19.100 M€ sont de leur responsabilité (25% des volumes). Moyennant un taux de 
taxation de 33%, cela représente 6.303 M€ de manque à gagner pour les pouvoirs publics.  

 

6.5. Tableau récapitulatif des coûts cachés de l’alimentation en Belgique :  95.267 M€ 

 

Le tableau ci-dessous reprend les différentes rubriques calculées ci-dessus et les synthétise 
visuellement. Les coûts cachés  

 

Tableau 22 : Synthèse de l’ordre de grandeur des externalités et coûts cachés du système 
alimentaire belge  

 

 

Tableau 23 : Synthèse de l’ordre de grandeur des externalités et coûts cachés du système 
alimentaire belge – par grande catégorie  

 

 

 

Le tableau ci-dessus synthétise ces coûts cachés par grandes catégories. Par ordre décroissant 
d’importance, on y retrouve les externalités de santé et sociales pour 42% des coûts totaux, les 
externalités environnementales pour 20%, les pertes de revenu pour les pouvoirs publics liées à la 
fraude et l’évasion fiscale pour 17%,   Le gaspillage et l’aide alimentaire représentent 14% des coûts 
totaux et les impôts et subsides 7% de l’ensemble.  

 

On constate que les coûts cachés sont près de 2,2 fois le coût de l’alimentation : chaque euro 
dépensé pour de l’achat alimentaire en Belgique génère 2,2 euros de coûts annexes.  On paye 
donc bien un peu plus de 3 fois le coût de l’alimentation puisque pour chaque euro de dépense 
alimentaire on observe :  

- 0,16 euros de subsides aux acteurs des filières de production et transformation   

M€

Ventes	alimentaires	en	Belgique	 57.709 					

Dépense	des	ménages	 43.482 					

Eco Subsides	aux	énergies	fossiles	secteur	Agricole	 1.849 							

Eco Subsides	Agriculture	de	l'Europe	 785 											

Eco Aides	économiques	au	secteur		IAA	et	Distribution	 4.373 							

EGIA Coût	de	l'aide	Alimentaire	 1.170 							

EGIA 	Gaspillage	alimentaire	 12.107 					

PPD Evasion	fiscale	estimées	entreprises	Agroalim	 6.303 							

PPD Fraude	fiscale	estimée	dans	la	chaine	alimentaire	 10.211 					

ENV Externalités	environnementales		 18.744 					

SaSo Dépenses	de	santé	lié	à	l'obésité	 3.300 							

SaSo Absence	au	travail	due	à	l'obésité	 1.200 							

SaSo Impacts	santé	lié	à	la	pollution	de	l'air	 3.600 							

SaSo

Impacts	santé	liés	aux	perturbateurs	endocriniens		attribuables	

aux	pesticides	 4.030 							

SaSo Autres	impacts	santé	repris	de	la	FAO	 27.595 					

TOTAL	des	Externalités	et	des	impacts	 95.267 					

Coûts	cachés	de	l'alimentation	en	Belgique		 M€ %

Eco	-	Gaspillage	&	aide	alimentaire	 13.277 								 14%

Eco	-	Impôts	et	subsides	 7.007 										 7%

Eco	-	Perte	de	revenus	pour	Pouvoirs	publics		 16.514 								 17%

Environnement	 18.744 								 20%

Santé	/	social	 39.725 								 42%

TOTAL	 95.267 								
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- 0,31 euros de gaspillage alimentaire et d’aide alimentaire à ceux qui ne peuvent se permettre 
d’acheter à manger à leur faim  

- 0,43 euros d’externalités environnementales  

- 0,89 euros d’externalités sociales et sanitaires  

- 0,38 euros de manque à gagner pour l’Etat suite à ses choix en matière de lutte contre les 
fraudes fiscales et sociales et contre l’évasion fiscale.  

Cette valeur représente les externalités et coûts cachés de la production agricole Belge ramenée par 
euro de consommation alimentaire. Néanmoins, 80% de notre alimentation est importée en Belgique, 
si on souhaite calculer les coûts cachés de la nourriture consommée en Belgique il convient de rajouter 
une estimation des coûts pour produire les aliments dans les pays d’origine des produits importés.  Les 
externalités sociales impactent la population belge, mais les externalités environnementales des 
produits importés  doivent par conséquent être ajoutées (ainsi que les impacts de ces productions sur 
la santé des populations locales). A supposer que les externalités environnementales sont identiques  
à l’étranger qu’en Belgique, ce seraient pas moins de 18,7 x 5 = 93,5 Milliard € qu’il faudrait rajouter à 
la facture, soit un doublement de celle-ci pour estimer les externalités globales liées à la consommation 
de nourriture en Belgique. Le montant s’élèverait alors à 187,9 Md€ de coûts cachés pour 43,5 Md€ de 
nourriture consommée, soit 4,32 euro d’impact par euro de nourriture consommée.  Ce montant de 4,3 
euro serait alors l’estimation des externalités du système alimentaire belge complet, y compris de ces 
exportations.  

A la liste du précédent paragraphe, il faudrait donc rajouter le point suivant :  

- 2,15 euros d’externalités environnementales d’importation des produits  

Notons que cette dernière valeur mérite d’être mieux calculée, notamment en intégrant les externalités 
sociales et sanitaires dans les pays de production des aliments consommés en Belgique afin d’avoir 
une vue plus complète sur le panorama des coûts cachés du système alimentaire belge dans son 
ensemble.  

 

 

* * * 

 

 

 


